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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 7 août 1957 portant nomination d'un conseiller 
à la cour de cassation. 


Par décret du Président de la ublique en date du 7 août 1957, 
pris sur la proposition du Conseil supérieur dé la magistreture 
M. André Dirat, président de chambre à la suite de la cour d'appel 
de Paris (non installé), est nomané conseiller à la cour de cassatian, 
en remplacement de M. Renezoch, qui a été admis à farre valoir 
ses droits à la retraite. 





Décret du 7 août 1957 des dispositions d'un 
décret, tt CE © ee n Sn 


Par décret du Président de la République en date du 7 août 1% 
pris sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature : 

Sont rapportées les dispositions du décret du 30 juin 14%7 par 
lesquelles à été nommé présent du tribunal de première instance 
de Tiaret M. Papillon, avocat, non acceptant. 


Sont nommés : 

Président de chambre à la cour d'appel d'Oran, M. lhat, pro- 
cureur de la République près le tribunal de première instance de 
Constantine, en remplacement de M. Rime, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Président de chambre à la cour d'appel de Constantine, M. Defours, 
viceærésident au tribunal de première instance d'Alger, en rempla- 
cemen!t de M. Saliceti, qui a été détaché auprès du ministère des 
aflaires étrangères pour exercer des fonctions judiciaires en 
Tunisie 

Conseiller à la cour d'appel d'Oran, M. Lauwriol, juge au tribunal de 
première instance d'Alger, en remplacement de M. Tain, qui à été 
nommé vice-président au tribunal de première instance d'Oran. 

Juge au tribunal de première Instance d'Alger, M. Lowe, juge 
d'instruction au tribunal de première instance de Tizi-Ouzou, en 
remplacement de M. Lauriol. 

Juge au tribunal de première instance de Tizi-Ouzou, M. Couw:omb, 
juge de paix d'Azazga, en remplacement de M. Lowe. 

Juge de paix de Michelet, M. Durand, juge de paix de Guelma, en 
remplacement de M. Moyal, qui a été nommé juge suppléant du 
ressort de la cour d'appel d'Alger. 

Juge de paix d’Aïn-Bessem, M, Gautret, suppléant rétribué de 
juge de paix du ressort de la cour d'appel d'Oran, en remplacement 
de M. Vouaux, qui a été nommé juge suppléant du ressort de la 
cour d'appel d’ r. 

Juge de paix de Bordj-Bou-Arreridj, M. Girod, suppléant rétribué 
de juge de paix du ressort de la cour d'appel! de Constantine, en 
remplacement de M. Pages, qui a été nommé juge suppléant du 
ressort de la cour d'appel d'Alger. 


M. Coulomb, nommé juge au tribunal gr instance de 
Tizi-Ouzou par le présent décret, est ch pour trois ans des 
fonctions de l'instruction audit tribunal, en remplacement de 
7 ts qui a été nommé juge au tribunal de première instance 
"Alger. 





Décret du 7 août 1957 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date dn 7 août 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Douchez. juge des enfants 
au tribunal de première instance d'Oran, est nommé conseiller à la 
cour d'appel d'Oran (poste créé). 





Décret du 7 août 1957 
rapportant des dieposiiions d'un précédent décret. 


EH - 
supérieur 
du décret du 30 juin 1957 par nommé à la 


lesquelles a ét 
cour d'appel de Montpellier M. Deltour de Chazelles, non ptant, 
qui est maintenu, sur sa ande, dans les fonctions de -juge au 
tribunai de instance de la Seine. 
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Décret du 7 août 1957 
portant attribution de fonctions à un magistrat, 





Par décret en date du 7 août 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Lefebvre, juge au tribunal 
de première instance de Batna, est chargé pour trois ans des 
fonctions de l'instruction audit tribunal, en remplacement de 
M. Jeannole, qui a été nommé juge d'instruction au tribunal de 
première instance de Saint-Etienne. 





Décret du 7 août 1957 
portant nomination de juges de paix. 





Par décret en date du 7 août 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistralure : 

M. Mauguin, juge de paix de Nantes (3 et 5° canton), le Loroux- 
Bottereau et Vallet ne cg à +" est nommé, sur sa demande, 
juge de paix de Rennes (Nord-Est), Liffré, Saint-Aubin-d'Aubigné 
et Saint-Aubin-du-Cormier (Ille-et-Vilaine), en remplacement de 
M. Lemaire, qui est nommé, sur sa demande, juge de paix de 
Nantes (% et 5 canton), le Loroux-Bottereau et Vallet (Loire- 
Atlantique). 


Sont nommés suppléants rétribués de juge de paix pour exercer 
leurs fonctions dans le ressort des cours d'appel de: 

Aix, sur sa demande, Mlle Monteil, suppléant rétribué de juge de 
paix du ressort de la cour d'appel de Bastia. 

Nancy, sur sa demande, Mlle Bloch, suppléant rétribué de juge 
de paix du ressort de la cour d'appel de Douai. 

Pau, sur sa demande, M. Cleris, suppléant rétribué de juge de 
paix du ressort de la cour d'appel de Douai. 

Poitiers, sur sa demande, M. de Puymaly, suppléant rétribué de 
juge de paix du ressort de la cour d'appel de Caen. 

Caen, sur sa demande, Mlle Brugère, suppléant rétribué de juge 
de paix du ressort de la coùr d'appel de Bourges. 





Décret du 7 août 1957 
rapportant une nomination de juge de paix. 


Par décret en date du 7 août 1957, pris sur la proposition du 
Conseii supérieur de la magistrature, sont png ie les dispositions 
du décret du 18 juin 1957 par lesquelles M. Eymer, juge de paix 
de Besse, Champeix et la Tour-d'Auvergne (Puy-de- }, non 
acceptant. a $té nommé juge de paix de Fontenay-le-Comte, l'Herme- 
nault, Maillezais, Saint-Hilaire-des-Loges et la Châtaigneraie (Vendée). 


me 
MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 10 août 1957 portant promotion 
dans l'ordre national de la L d'honneur. 


Par décret en date du 10 août 1957, pris en conseil des ministres, 
sur la proposilion du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, après avis du conseil de l’ordre en date 
du % juillet 197 portant que la promotion de ce décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est promu 
au grade de commandeur dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur: 

M. Germain Vidal, préfet de Seine-et-Marne. Officier du 21 sep- 
tembre 1951. 








Décret du 14 août 1957 chargeant le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre de l'intérim du ministère de l'intérieur. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

a. les articles 45 et 46 de la Constitution de la République fran- 
gaise, 


Décrète : 
Art, 4 — M. André Dulin, ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre, est chargé de l'intérim du ministère de l'inté- 
rieur pendant l'absence de M. Gilbert-Juies. 
Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 14 août 1957. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
. ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 


RENÉ _COTY. 








Création d'une commission administrative paritaire compétente 
à l'égard des personnels mécanographes de ce département. 





Le ministre de l’intérieur et le secrélaire d'Etat à la présidenee 
— age chargé de la fonclion publique et de la réforme adminis- 
rative, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, et nolamment les arlicles 20, 21 et 22; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 modifié portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l’article 2? de 
la loi précitée ; 

Vu le décret n° 50-1280 du 6 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'organisation dans les administra- 
tions de l'Elat des cadres de mécanographes titulaires sur machines 
à cartes perforées et pour la fixation du statut de ces personnels ; 

Vu le décret ne 52-1280 du 1e décembre 1952 portant application 
2 décret précité à l'administration centrale du ministère de l'inté- 
ieur ; , 
_ le me Rs pe se md du 4 novembre 1955 portant application 

1 personne es ateliers mécanographiques des préfeciure 
ed a À 1950 précité ; mtente-rtmduriailèns 

Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires - 
tiques au ministère de l'intérieur, di us 


Arrêlent: 


Art. 1er, — Il est créé une commission administrative paritaire 
compétente à l'égard du personnel chargé du fonclionnensent des 
ateliers mécanographiques du ministère de l’intérieur. 


Art. 2. — Cette commission est composée de six représentants de 
l'administration et de six représentants du personnel, ainsi répartis: 

Un représentant des chefs d'atelier; 

Un représentant des chefs opérateurs et chefs opérateurs adjoints; 

Deux représentants des opérateurs et des aides-opérateurs ; % 

Deux représentants des moniteurs de perforation et des perforeurs 
vérifleurs. 


Art. 3, — Le directeur du personnel et des affaires politiques au 
ministère de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 août 1957. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


| 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Rectificalif au Journal officiel du 19 mai 1957 page 4985, 
2 colonne, au lieu de: « Guidicelli (Jean-César), ancien caporal du 
20 escadron du train des équipages, classe 1915, mle 2375 au recru- 
tement d'Ajaccio », lire: « Guidicelli (Jean-César), ancien caporal 
du 116° bataillon de chasseurs alpins ». 

(Le reste sans changement.) 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de techniciens 
he — et de fabrications du issariat et de la santé de la 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 


Vu la loi n° 48-1137 du 14 septembre 1948, et notamment son 
article 14 modifié par l'article 29 de la loi du 24 mai 1951 (loi de 
finances pour l'exercice 1951), déterminant les conditions selon 
nc 8 sont organisés les concours ouvrant l'accès aux emplois 
publics ; 

Vu le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique et fixant le statut commun des corps de 
techniciens d’études et de fabrications des arsenaux, établissements 
et services du ministère de la défense nationale; 
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Vu le décret n° 53-1223 du 8 décembre 1953 portant règlement 


d'administration publique et fixant les dispositions statutaires 
complémentaires pour les corps de techniciens d'études et de fabri- 


cations régis par le décret ci-dessus; 


Vu l'arrêté neo 63 du 30 juin 1955 sur le recrutement des techni- 
ciens d'études et de fabrications du commissariat et de la santé de 


Ja marine, 


Arrêtent : 


Art. ter, — Est autorisée, dans le courant de l’année 1957, l'ou- 
verture d'un concours pour le recrutement de trois techuiciens 
d'études et de fabrications du commissariat et de la santé de la 


marine (spécialité: Métallurgiste). 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 août 1957. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services législatifs et administratifs, 
WIDMER. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
FRANK ARNAL. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la r#forme 
administrative, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Liste des candidats admis au prytanée militaire de la Fièche en 1967 
(grandes classes). 


L — CLASSES DE MATHÉMATIQUES ÉLÉMENTAIRES 


Allard de Grandmai- | Feaugas (Jean- Malet (Jean-Pierre). 
son (Xavier). Claude), Marchand og md 
* Amiot (Michel). Le =) (Bernard).|Mariani (Jea b. 4 
Aubouy (Bernard). Fondeur (Jean- Mariaux (François). 

Bacque-Mouret (Jean- | Hubert). Marne (Harry). 

Claude. Fradet (Gabriel). Martin (Christian), 
Baisse (Bernard). Frey (Claude). Martin (Yves). 
Baraton (Pierre). Frey (Robert). Martineau (Yves). 
Barois (Guy). Gardes (Pierre). De Martin du Tvyrac de 
pr —< Dominique). }Garnier (Bernard). Marcellus (Marie). 

us (llugues). | Gerard (Michel). Martre (Jean- 

JR (P ).--| Gilles (Louis). François). 


Metens (Antoine), 
Milliner (André). 

. [Mirabeau (Bruno). 
Montjot (Jean-René). 
Morel (Bernard). 
Morelle (Michel). 
Natta (Marc). 
Norlain (Bernard). 
Parent (Henri). 
Pauchard (Jean- 


Givaudan (Jacques). 
Gordien (Bernard). 
Goujon (Eric). 
Granger (Michel). 
Gremeaux (Guy). 
Guely (Bernard) (1). 
Guely (Pierre). 
Gueniot (Jean). 
Guillaume (Pierre). 
Guillemin (Hubert). 


Blardat (Michel). 

Bocchino (François). 

De Bodman (Charles). 

Bohn (René). 

Boiron (Guy). 

Bourgau (Jean-Marie). 

Byuyer (Bernard). 

Bues (Jean-Pierre). 
(Jean-Marie). 

Calimez (Alain). 


Chementis (Jean- Guyon (Hugues). Lucien). 

SE iste). Hocine (Monir). Pavillon nt 

Cintet de Fillain | Jarsaillon (François).| François 

(Claude). Lacombe (Bernard). [Pendaries- Sovuret 
Courcoux (Roger). Lacoste (Jean- (Christian). 
Coutel (Jean-Claude). | François). Pluvinet (Philippe). 
Cuntz (René). Lahary (Yvon). Pommier (Jean). 
Cuny (Jean-Luc). Laurent (Hervé). Protche (Guy). 
Cyvoet (Jacques). Lautier (François). enet de Saint- 
Declocqueme nt Le Bars (Michel). in (Pierre). 


Le Berre (André). 
Le Bretton (Yves). 
Lefort + + eu 


Rater (Michel). 
Robert (Gilles). 


Delepierre (Alain). 
Romane (François). 


Depinay (Domini- 











que (1). ras (G Rouault (Jean). 
Devie (François). t P Sabatier d’Ages (Jean- 
Doare (Guy). D'hce ain). re). 
Duffas (Alain). Le ag (André).}Salmon (René). 
Dupriez (Michel). Lezéni ( ène). Soufflet_ (Michel). 
Durand (Jean). Pierre). (Georges). 
sen LÉCRus |Rner 

r adelin ues). 

Feaugas (Jacques). De Maistre Vicariot Paut). 





_w Pupilles de la nation, sous réserve que 
son baccalauréat, tre partie, à la deuxième session 





. détachés à la 


II, — CLASSE PRÉPARATOIRE À L'ÉCOLE SPÉCIALE MILITAIRE INTERARMES 
a) Option « Sciences ». 


Audouin (Jean-Pierre). Drumain (Jean- Lagarde (Clavde). 


Aumont (Victor). C'aude) (1). Le Gall (Jean-Claude 

Autrand (Jean-Pierre). | Dupriez co ns (1). 

Barrois (Domini- burani (Michel) (1).|Lemarie (François), 
que) (2). Dutrou (Raymond). |Lenain (Jacques). 

Belloir (Alain). Fanvean (Alein). Leygue (Jean). 

Bocquet (Alain). Flicotescx (Jean). De Longeaux (Jean- 

Bouissou (Charles), | Fockedey ‘Erie). Louis; (1). 

Camblan (Jean- Foiselle (Hervé) (1). [Martin Yves). 
Claude). Fuchs (Alain). De  — Le pre 

Ceccaldi (Jehan). Geay (Patrick) (1). 2 Marceilus (Marie) 


(1). 
Noirot (Yves), 
Rivet (Pierre) (1). 
Soula (Philippe) (1). 
rdy (A (1). 


Ta 
Touze YAlain). 


Gentien ;Anéré). 
Giraud (René). 
Girault (Noël) (1). 
Gonzales de Linares 
(Michel). 


Chantome (Jean- 
Pierre). 

Chaume (Philippe} (1). 

Coquide (Bernard). 

Delepierre (Alain) (4). 








Devie (Francois) (1). | Guinard ;Jean). Valette d’Osia 
Di Sehino ( h). Labarthe (Bertrand) (Jacques 
Doare (Guy) it). (1). Vicariot gr M <e (1). 
Douarin (Fernand). Lacord (Paul). Vivier À A (18 
b) Option « Langues ». 

Baillet (Robert). Innocenzi (Jean- Messie (Yves) (1). 
Baustert (Eric). Joseph). Morelle Dont ON 
Biflaud (Patrick) (1). Kieffer (jean: Paul). Nouvel M 
Bordeaux (Guy). (Charles) } Rodière (Man) 

uy Rousseau (Joël 24 
Desanti (Guy). Marchadier (Jacques) |Senard (Jean-Clauce). 
Froute (Alain) (1). (1). Yvanovsky (Serge). 


c) Option « Histoire et géographie » 








Aballain (Paul). Helion D à 9 Ramadier (Pierre). 
Alverne (Christian), |Kerdiles - # Rousseau (Bernard). 
Bailhache (Yves). Lacoste ( —— M). fJRuer ee gr À 
Barbaro (Pierre). Landet (Jean). Saintvoirin (Pierre). 
Binoche (Jacques). Manin (Joël). Sornat (Daniel). . 
Bonnot (Marc). Monier-Vinard Sourisseau (Eric). 
De Brebisson e (Patrick). Taczanovski (Gérard). 
Davi (Robert}.- Olivier (Jean-Noël). Toussaint (François). 
Duguy con). Peron ({ }. es André). 
Dupont Charen. Pitauit (Guy). ivier ( ]. 
Lee Pougin de Maison- Vosgien (Bernard). 
P— fe : 230 "À (Eric) ., aubert de Genlis 
tanel 4 Poupinot (Gérard ax). 
Guyot (Alain). Putz (Michel). 


Remarque. — Un certain nombre d'élèves sont ne er d’être 
Corniche de l’école militaire préparatoire d’'Autun. 


JIL. — CLASSE PRÉPARATOIRE À L'ÉCOLE DE L'AIR 


Durpaire (Jean-Pierre). 


pu de Meritens (Jean-Claude). 
Germay (Jacques). 


IV. — CLASSE PRÉPARATOIRE À L'ÉCOLE NAVALR 
a) Première année. 


D Ke (Henri). 127 pi. : 
b) Deuxième année. 

Amiot (Philippe). ervé). 

David de Drenigne (Bertrand). ]roumnet Francois). 

Gardes (Jean-François). 


V. — CLASSE DE MATHÉMATIQUES SUPÉRIBURES 
Jourdain de Muizon (Jean-Claude). ; Pasteau (François). 
Les candidats E# classes pré toires aux 
prép para mandat 1e DE) 
rrespondant à la 
co n 
av n - A jour er ar M si 
ren aura lieu septembre 41957, 
élèves étant convoqués individuellement les soins du comman- 
du prylanée militaire. L 


dant milit 
à £. admissions ne seront définitives que trois mois après l'entrée 


(1) Sous réserve l'intéressé obtienne son baccalauréat, 
à la deuxième Len 1957, à rl 








- 

















15 Août 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Concours d'aïämission à l'école de l'air. 


LISTE, PAR ORDRE DE MÉRITE, DES CANDIDATS ÉLÈVES OFFICIERS DE L'AIR 
(CADRE NAVIGANT) ET ÉLÈVES OPFICIERS MÉCANICIENS ADMIS A L'ÉCOLE DE 
L'AIR À LA SUITE DU CONCOURS DE 1957 


(Décision ministérielle n° 1463/CAB/EMP/PM du 13 août 1957.) 





IL. — Elèves officiers de l'air, 
(Cadre navigant.) 


4 Bergès (Michel-M.-R.-G.). 

2 Sèze (Renaud-A.-M.-R. de) 

3 Roux de Bézieux (Alain- 
M.-A.). 

& Müillard (Dominique-P.). 

5 Mercier (Georges-V.-M.). 

6 Gacon (Claude-M.). 

1 Baillon (J%an-Claude-P.-L.). 

8 Cazenave (Bertrand-J.-H.). 

9 André (Georges-M.-E.). 

40 Poulin (Claude-B.) 

11 Dugué (1) (Georges-Marie- 
A.-C.). 

42 Gilbert (Yves-H.). 

43 Bouny (Georges-L.-F.). ” 

44 Deloose (Jean-E.-J.-H.). 

45 Duquesne (Philippe-d.). 

16 Mével (Jean-F.). 

47 Meuneret (Bernard-A.). 

48 Green de Saint-Marsault de 
Chatelaillon (Louis-M.-T.). 

49 Gazzano (Gérard-A.). 

20 Ernst (Lionei-E.). 

21 Conseil (Georges). 

21 Trifilie® (Georges-N.). 

23 Palinacci (Guy-Y.-1.). 

24 Le Goff (Jacques). 

25 Chevallier (Jean-Jacques- 
H.) (1). 

26 Pin (Bernard-E.-M.-1.). 

27 Delhorn (Chartes-J.). 

28 Mitaux-Maurouard (Guy-E.). 

29 Jung (Claude-P.). 

30 Doucet (Henry-M.-E.-M.). 

31 Boisson (Louis-A.). 

32 Lartigau (Claude-J.-R.). 

33 Le Pape (Roger). 

34 Fournier (Yan-R.-E.). 

35 Bolliet (Pierre-P.). 

36 Aguilon (Roland-F.-P.-A.}. 

37 Chevallier (Jean-C.). 

38 Sage (François-P.). 

39 Hamon (Roger-Y.). 

40 Lebrun (François-M.-Æ.). 

41 Denéchaud (Yves-J.-P.-P.), 

42 Dupoirieux (Yves-M.-F.), 

43 Marfaing (René-M.). 

44 Chaize (Michel-J.-M.). 

44 Georges (André-R.). 

4C Créac'h (Jean-Pierre-E.-J.). 

47 Laurent (Gérard-D.-A.). 

48 Thénoz (Jacques-P.). 

49 Barjun (Jean-Claude). 

50 Scydcux (Marc-B.). 

51 Crévff (Jean-Claude). 

52 Ccnan (Michel-R.-L.). 

53 Froidevaux (Emmanuel- 
M.-A.-].-L.). 

54 Aluce (PierreS.) (1). 

55 Homberg (Joël-R.-M.F. (1). 


58 Clauss ( D.R.-A.). 

59 Cumnse Con). 

60 Le Floc’h (Pierre-J.-R.). 

61 Le Béchec (Yves-M.). 

62 Pauzet (Jean-Bapliste-P.]. 
63 hoitean (Antoine-M.-G -G.), 
6 Hsrant (Michel-J.-M.F.) 

65 Rouillère (Jean-C.-R.-M.). 








65 Pastre (Jean-Paul-A.-P.). 
65 Rougevin-Baville (Henri-E.). 
68 Delsol (Jean-Claude-M.-H.). 
69 Péricaud (René-J.). 

70 Luuchenard (Max). 

71 Brossier (Yves-C.-L.). 

72 Dancel (Joël-R.). 

73 Savignac (Maurice). 

74 Bercier (Henri-A.-J.), 

75 Mari: (Alain-B.-L.-P.), 

76 Ccadic (iean-Pierre). 

T1 Pianiecoste (Chrismai:-E.ÿ 
78 Malier: me (Jean-M.-P -M.). 
78 Horent {Yves-A.+F.). 

80 kau'ënn (Pierre-Marie). 
81 G'andou (Jacques). 

82 Garibal (Philippe-M.-A.). 
83 Agosti (Jean-Pierre+F.). 

85 Ferré :François-X.). 

85 Flori (Jacques-H.) 

€6 Gaudron (Charles-R.-C.}). 
87 Crespin (Jean-Marie-H.). 
83 fanthon (Michel-P.). 

#9 Slanet (Claude-P.-L.) 

90 Amouroux (Christian-M.-D.},. 
91 Rouet (Jean-M.). 

92 Eh (Lurien-L.). 

93 Cuéméneur (François). 
9% Jaouen (Jean-M.). 

95 Collet (Jacques-J.-G.). 

96 Richalet (Pierre-A.-G.). 
97 Cluset (Eric-H.-R.). 

98 Bonafous (Jacques-R.-E.). 
99 Courrèges (Jean-A.-M.). 
100 Miègeville (Claude-M.-B.). 
100 Gaudart (Daniel-M.-J.). 
102 Simonnet (Gérard-C.-Y.), 
103 Leblanc (Daniel-J.-L.). 

104 Defosse (Pierre-E.-J.-B.), 
105 Euzen (Alain). 

106 Robert (Didier-M.-A.). 

107 Manificat (Serge-D.-M.-F.), 
108 Decaillot (Pierre-H.) . 
109 Gautier (Claude-P.). 

110 Duvivier (Jean-Pierre). 
111 Damoy (Jean-Jacques-M.), 
112 Denis (Jean-Claude-W.), 
113 Dazelle (Louis-J.-G.) , 
114 Devys (Jean-Pierre). 

115 Bihannic (Yves-A.-M.}, 
116 Franceschi (Louis-F.). 

117 Pochoy (Michel-M.-M.). 
118 Léger (Pierre). 

119 Adam (Michel-P.). 

119 Délain (Serge-Y.-E.). 

121 Wolf (Jean-Pierre). 

122 Le Gal (Germain-J.-R.). 
123 Christienne (Jean). 

124 Legrand (JeanPierre-R.). 
125 Quéméner (André-P.) (1). 
126 Lagrange (Jean-Y.-F.). 
127 Gellibert (Jean-Pierre) (1). 
128 Chazeaux (de) (Bernard-M.). 
129 Antoine (Jean). 

130 Bighetti {[Jacques-A.). 

131 Clément (Jean-Louis). 

132 Gonnet (Jean-Pierre). 

433 Poitevin (Michel-A.-H.). 
134 Tavernier (Jean-Claude-J.-C.). 
135 Burty (Guy-G.). 

136 Le Galès (Georges-M.-J.). 


(1) Sous réserve d'aptitude médicale au personnel navigant. Dans 
condition 


le cas contraire, et à la 
service armé 


qu'ils soient reconnus aptes au 


et outre-mer, seuls les élèves ué ) et 
Chevailier (Jean-Jacques) seront admis dans a À 


vision « Mécani- 


ciens des télécommunications », les élèves Alnce (Pierre) et Hom- 
berg (Joël) dans la division « Mécaniciens avion », 





II. — Elèves officiers mécaniciens de l'air. 


a) Mécaniciens des télécommunications. 


4 Flament (Michel-H.-C.-B.), 

2 Lapscher (Fernand-R.). 

3 Lecouvette (Yves-G.-L.). 

4 Bigenwald (Jean-A.<€.-L.). 

5 Genève (Pierre-A.-G.). 

6 Pène (François-L.-M.). 

7 Poncet (Jean-L.). 

8 Djelloul (Axel-X.). 

9 Jouslin de Pisseioup de Noray 
(Phiiippe-L.-A.). 

40 Genevaux (Michel). 

41 Perrin (Michel-C.-R.). 

12 Houssay (René-J.-M.). 

43 Griffe (Bertrand-M. P.), 

14 Simon (Jean-Il.-J.). 





15 Rotrou (Gilbert-E.-A.), 

16 Tétaz (Roger-R.). 

17 Walrave (Guy). 

18 Magnan (Jean-F.-M.-P.). 

49 Salaün (Christian-J.). 

20 Guihot (Georges-M.-J.-L.). 

A Besnard (Philippe-M.-F-C.). 

21 Perrot (Jean-Claude-E.). 

23 Carpentier (de) (Jean-M.-M.- 
J.-A.). 

24 Pelle (Roger-H.-J.). 

25 Geniès (Lucien). 

26 Tschupp (François-X.-G.). 

27 Anglard (Jean-Claude-A.). 

28 Durif (Alain-M.-G.). 


b) Mécaniciens avion. 


4 Largenton (Jean-Pierre-A.), 
2 Cunin (Gérard-P.). 

3 Dubau (Guy-P.-C.). 

4 Perret-Gentil (Frédéric-El.). 
5 Kergaravat (Lôïc-J.-M.). 

6 Malle (Maurice-P.-L.). 

7 Maigne (Jean-François-G.). 
8 Thévenet (Jaky). 

9 Bossy (Gérard-C.-M.). 

10 Lecourt (Jacques-L.-P.). 
41 Larruat (André-J.-A.). 

42 Guérin (Gilbert-E.-M.), 

43 Cazaubieilh (Louis). 

44 Vanucci (Paul-L.). 

45 Manach (Guy-C.-M.), 

16 Albert (Jacques-L.). 

17 Monguïilot (Jean-G.). 

18 Husson (Pierre-P.). 

49 Léopetti (Paul-J.-P.). 

20 Duprez (Maurice-G.-M.). 
21 Corre (Roger). 

22 Cougnot (Philippe-M.-J.). 
23 Stainnack (Pierre). 

21 Moreau (Henri-J.-P.), 

25 Adriensence (Bernard-P.). 
2% Cogny (Pierre-A.-A.), 

27 Parant (Hugues-L.),. 

2 Ristori (Jean-J.), 

29 Foussard (Yves). 

30 Pariset (Jacques-P.<.). 
3%1 Diter (Bernard-M.). 

32 Lardeux (Francis-H.-M.). 





.%3 Ferré (André-M.-M.-A.), 


34 Borgat (André-P.), 

35 Bertrand (Pierre-L.). 

3% Glory (Jean-Claude-P.). 

37 Déroudiihe (Gilbert-A.}, 
3 Frapolli (Pierre-B.). 

39 Lecocq (Claude-M.-A.). 

40 Trouchaud (Régis{&.). 

41 Derommelaere (Roland-E.}, 
42 Janet (Rémy-H.-L.),. 

43 Péneveyre (Jean-M.-A.). 
43 Trotin (Mathias-M.-E.-L.), 
45 Muller (Marc-P.). 

46 Camm (Jean-Y.). 

47 Ben-Aïm (Jean). 

48 Liautaud (Claude-F.-J.-B.}, 
49 Joussen (Pierre-E.-A.). 

50 Math (Bernard-M.), 

51 Poinot (Jean-M.-M.-H.). 

52 Rolland (Jacques-Y-.M.). 
53 Teyssier (François-M.-M.-A.Y, 
54 Roussot (Jacques). 

55 Lemoine (René-P.-H.}, 

5% Vincent (Henri). 

57 Lecame (Marcel-F.-M.). 

58 Moret (Claude-P.), 

59 Raillat (Jean). 

60 Lafflargue (Jean-M.-A.-E.). 
61 Chassaing (Jean-Pierre). 
62 Baïbe (René-H.-J.). 

63 Crétin (Jacques-M.-B.). 

64 Hurault de Vibraye (Henri-J.J. 


Les démissionnaires éventuels, qui devront se faire connaître au 
service du personnel de l'armée de l'air, 26, boulevard Victor, 
Paris (15°), avant le ter septembre 1957, ne seront pas remplacés. 


L'entrée à l’école de l'air à Salon-de-Provence s'eflectuera dans 


les conditions suivantes: 


Le 25 septembre 1957, à huit heures: les élèves compris inclusive- 


ment entre ke 53e et le 


136° de la liste « Cadre navigant »; 


Le 26 septembre 1957, à huit heures: les autres élèves de la liste 
« Cadre navigant » et la totalité des mécaniciens des té:écommu- 


nications ; 


Le 27 septembre 1957, à huit heures :"la tolalité des mécaniciens 


avion. 


LISTE, PAR ORDRE DE MÉRITE, DES CANDIDATS ÉLÈVES-OFFICIERS 
DES BASES DE L'AIR ADMIS A L'ÉCOLE DE L'AIR 
A LA SUITE DU CONCOURS DE 1957 


(Décision ministérielle mo 4129 CAB/EMP/PM du 9 août 1957} 


1 André (Georges). 

2 Eee (lean-Noël- 
.-R.). 

3 Robin (Claude-H.E.). 

4 Martine (Jacques-L). 

5 Auffray (Michel-P.M.). 

6 Lexa (Jean-Noël-P.L.}, 

7 Chovet (Robert-L.G.) 

8 Bouchard (Pierre-E.M.). 

9 Veyron La Croix (Jean-C.M.). 

10 Gazenave-Vergez (André-P.). 


4i Moreau (Jean-M.R.D.), 








12 Sarlin (Léon-E.). 

143 Pré (Maurice-L.R.). 

14 Vincent (Henri). 

15 Fayaud (Jean-Claude-P.). 

16 Gonnet (François-A.), 

17 Nicolas (Marc-J.M.N.). 

18 Le Moine (Jean-C.E.M.). 

19 Quemener (André-P.). 

20 Lardennois (Patrick-C.R.). 
21 Chauvie (André-CJ.E8B.), 
22 Camugli (Michel-J.). 

23 Martin (Raymond-T.M,), 
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2i Perrin (Michel-C.-R.). 36 Scriban (Jean-Jacques-V.-V.). 
2 Brunaud (Jean-R.). 37 Arnou!x de Pirey (Xavier- 
2% Larmignat (Jean-L.-F.). M.-L.). 

25 Vernière (Michel-M.-J.), 3% Roig (Claude-L.-E ). 

28 Authier (Michel-E.). % A Es 

29 Lecuyer (Marc-P.-A.-N.). 38 André (Georges-F.) 

30 Mailloux (Joseph). D es hate 
31 Royer (Jean-G.-R.-M.). pa me nt es. 
32 chac (Jean-C.-M.). 42 Barrains (Michel-J.-P.). 

M1 Allibert (Michel-A -A.). 43 Brunet (Jacques-H.-M.-.). 
3i Le Verge (Joël-H.-Y.). #i Hervé (Jean-R.-H.-M.). 

% Masquelin (Mi:hel-HI.-G.-M.). 45 Oscul (Jean-F.). 

Les démissionnaires éventuels, qui devront se faire connaître au 
service du personnel de j'armée de l'air, %, boulevard Victor, à 
Paris (15°), avant le f+ septembre 1957, ne seront pas remplacés. 

Les élèves compris inclusivement entre le 2%+ et le 5% devront 
be présenter à l’école de l'air à Salon-de-Provence, le 27 septembre 
os à huit heures; les autres, le 28 septembre 1957, à la même 
cure. 








Tableau d'avancement, pour 1967, d'officiers de réserve 
des différents corps de la marine. 





Par décision du 9 août 1957, sont inscrits au tableau d'avancement 
pour -#é les officiers de réserve de l'armée de mer dont les noms 
fuivent : : 


À. — Corps des officiers de marine. 
Pour le grade de capitaine de vaisseau de réserve. 


(Nomtrre d'inscriptions : 10.) 
MM. les capilaines de frégate de réserve: 
Fortin (J:an-René), du port de Toulon. 
Roussel de Courcy (Jacques-Max-Pierre), du port de Toulon. 
Voisard (Roger-Emile-Victor-Pierre), du port de Toulon. 
Rossignol (Joseph-Marie-Maurice), du port de Rochefort. 
Delaire (Maurice-Augustin-Marie-Georges), du port de Brest. 
Sanoner (Marc-Emile), du port de Rochefort. 
Renault (Etienne-Léon), du port de Toulon. 
Bouteiller (Auguste-Francis-Joseph), du port de Brest. 
Vigneau (Jacques-Marie-Ernest-André-Jules), du port de Rochefort, 
né — de La Mardière (Henri-Marie-Joseph), du port de 
“hefort. 


Pour le grade de capitaine de frégate de réserve. 


(Nombre d'inscriptions: 13.) 

MM. les capitaines de corvette de réserve: 
Laurent de Faget (GeorgesCharles-Victor), du port de Toulon. 
Le Metter (Henri-Gislain-Joseph#Paul-Louis), du port de Bizerte. 
Teisseire (Roger-Jules-Marius, du port de Toulon. 
Camard (Noël-Jules-Louis), du port de Cherbourg. 
Coze (Marcel-Edouard-Michel), du port de Rochefort. 
Béchoff (Roland-Luc), du port de Toulon. 
Crescent (Pierre-Adrien-André), du port de Cherbourg. 
Rozé (Edouard-Julien), du port de Brest. | 
Paoli (Henri-Paul-Marie), du port de Toulon. L 
Corre (Pierre-Marie-Joseph-Antoine),.du port de Rochefort. 
Thomas-Castelnau (Pierre-Gaëtan-Jacques), du port de Cherbourg. 
Aragnol (Henri-Jean-Eugène), du port de Cherbourg. 


Pour le grade de capitaine de corvette de réserve. 


(Nombre d'inscriptions: 32.) 
MM. les lieulenants de vaisseau de réserve: 


Aufray (Victor-Auguste-Joseph), du port de Lorient. 
Grimonet (Georges-Marie-Joseph), du port de Toulon. 
Juventin (Paul-Emile), du port de Toulon. 

Estellon (Abel-Emile-Alfred), du port de Toulon. 
Robichon (Yves-Charles-Michel), du port de Cherbourg. 
Perrot (Louis-Marie), du port de Brest. 

Fichot (Claude-Jules-Maxime-Raymond), du port de Toulon. 
Bonnet (Robert-Henri), du port de Cherbourg. 

Domange (Jean-Alexandre-Emile), du port de Toulon. 
Fauchon (Joseph-Jules-Henri), du port de Cherbourg. 
Brunet-Moret (Yves-lgnace-Marie), du port de Toulon. 
Malamaire (Albert-Auguste-Marius), du pért de Toulon. 
Galéa (Louis-Marie-Maurice), du port de Toulon. 

Bret (Charles-Ernest), du port de Cherbourg. 

Grossel (Jacques-André-Jean), du port de Cherbourg. 





Machenaud (Roger-Paul-Alexis), du port de Brest, . 
Brunet (Jean-Paul), du port de Toulon. 


Rouzaud (André-Jacques-Joseph), du port de Toulon. 

Barré (Michel-Henri-Octave), du port de Toulon. 

Cartier-Bresson (Louis-Marie-André), du port de Toulon. 

Simon (Guy-Maurice-Ernesi), du port de Cherbourg. 

Leprince (Edgard-Lucien-Moïse), du port de Cherbourg. 

bernalfle (Paul), du port de Cherbourg. 

Sagnet (Roger-Lucien-Eugène-Fortuné), du port de Toulon. 

Le Bastart de Villeneuve (Guy-Anne-André-Marie), du port de Tow 
lon. 

Loréal (Jean-Louis), du port de Lorient. 

Percerou (llenri-Ernest-Georges), du port de Toulon. 

Touzelet (Léon-Marcel), du port de Toulon. 

Brun (Gabriel-Michel-Marie), du port de Toulon, 

Bedour (Alin-Louis), du port de Cherbourg. 

Rouyer (Jean-Gabriel-Michel), du port de Toulon. 

Croisile (Georges-Auguste-François), du port de Cherbourg. 





Pour le grade de lieutenant de vaisseau de réserve, 


(Nombre d'inscriptions: 85.) # 
MM. les enseignes de vaisseau de 1re classe 


Moyon (René-Paul), du port de Toulon. 

Nizou (Jean), du port de Lorient. 

Sazias (Raymond), du port de Rochefort. 

Panon (Jean-Julien-Achille), du port de Lorient. 

Dagorne (Francis-Joseph-Jean-Désiré), du port de Brest. 

Patihès (Adolphe-Henri), du port de Toulon. 

Furpin (Pierre Charles-Mari:), du port de Brest. 

Rolland (René-Frédéric), du port de Rochefort. 

Pétone (Alexandre), du port de Toulon. 

Robert (Pierre-Marie), du port de Lorient. 

Silvestre (Norbert-Maurice), du port de Toulon. 

Méssager (Yves), du port de Lorient. 

Romani (Joseph-Noël), du port de Toulon. 

Laberty (Robert-Charles-Yves), du port de Rochefort. 

Mourral (Louis-Eugène-Roger), du port de Toulon. 

Blancuet (Paul-Claudé-Anthelme), du port de Toulon. 

Dupuy (Jacques-Fernand), du port de Toulon. 

Ledevant (Jacques-Henri) ,du port de Cherbourg. 

Lavigne (Raymond-Gabriel-Gustave), du port de Brest. 

Bonneau {Georges-Albert), du port de Rochefort. 

Bazin de Caix de Rembures (Michel-Marie-Charles-Antoine), du por! 
de Toulon. 

Méchain (Jean-Pierre), du port de Rochefort. 

Kervella (Raymond), du port de Brest. 

Tourette (Eugène-Louis-Charles), du port de Bizerte. 

Saguet (Robert), du port de Toulon. 

Lajarrige (Henri-Jean), du port de Rochefort. 

Morel ,Bernard-Georges}, du port de Cherbourg. 

Foata (Georges-Xavier-Antoine), du port de Toulon 

Chomellat (André-Antoine-Gabriel}; du port de Toulon. 

Bodard (Georges-Julien), du port de Toulon. 

Bertranet (Gaston-André), du port de Rochefort. 

Eyraud (André-Léon-Augusle), du port de Toulon. 

Brosset-Keckei (François-Marc), du port de Toulon. 

Chatinières (Christian), du port de Toulon. 

Lassalle (Gérard-Louis-Denis), du port de Toulon. 

Pardes (Yves-Gérard), du port de Bizerte. 

Roux ‘Marcel-Jean), du port de Bizerte. 

Barthe (Bernard-Christian), du port de Rochefort. 

Ziegler (Jean-Marie-Louis-Denis;, du port de Cherbourg. 

De Corail (Bernard-René-Marie-Jean), du port de Cherbourg. 

Jacquet (Armand-Charles), du port de Cherbourg. 

Blais (Charles-Félix-Eugène), du port de Brest. 

Bacos (Michel-Bernard), du port de Bizerte. 

Bernard (René-Francois-Marie), du port de Toulon. 

Coquet (Jean-Noël-Pierre-Marie), du port de Brest. 

Chéronet (Jean-Marie), du port de Cherbourg. 

Mouy (Jean-Robert-Marcel), du port de Cherbourg. 

Corbeel (Jean-Claude-Raymond), du port de Cherbourg. 

Jollant (Michel-René-Pierre), du port de Cherbourg 

Billeron (Georges-Jean-Henry), du port de Cherbourg. 

Stahl ‘Jean-Charles), du port de Toulon. 

Grosdidier (Jean-Marie-Charles-Maxe), du port de Cherbourg. 

Gilormini (René-Pierre-Antoine), du port de Toulon. 

Carrioa (Arthur-François-Marie), du port de Brest. n 

Sabourey (Guy), du port de Cherbourg. 

Lévèque (Roger-Marie-Raymond), du port de Toulon. 

Fournier (Raymond-Georges-Paul), du port de Toulon. 

Prost (Denis-Claude-Laurent), du port de Cherbourg. 

Laugier (Jean-Jacques), du port de Toulon. 

Mahot (Gilles-Donatien-Jules-Marie), du port de Cherbourg 

Le Deist (Pierre-Marc-Anatole), du port de Toulon. 

Guéne: (Jean-Yves-Joseph-Marie), du port de Lorient; 

Dabin (Jean-Charles-Pierre), du port de Toulon. 

Piel (Albert-Marie-Henri-Joseph-Louis), du port de Toulon, 

Bastien (André-Jean), du port de Cherbourg. _ 


de réserve: 
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Bourgenot (Jacques-Georges), du port de Toulon 

Wouters (Christian-Georges), du port de Toulon. 

Braquemond (Pierre-Clément-Louis), du port de Toulon. 
Salaun de Kertanguy (Alain-Jean-Joseph-Régis}), du port de Toulon. 
Taniy de Montravel (Robert), du port de Cherbourg. 

Postie (Raymond), du port de Brest. 

Lebon (Guy-Gérurd), du port de Cherbourg. 

Mardon (André-Marcel-Edouard), du port de Toulon. 

Hibon (Louis-Pierre-Yves-Philippe-Joseph}, du port de Toulon. 
Pautre (André-Gustave-Raymond), du port de Cherbourg, 
Bourquin (Philippe-Paul-Eugène), du port de Toulon. 
Trimbach (Robert-Emile-Charles), du port de Toulon. 

Lang (Jean-André-Emji'e-Edouard), du port de Toulon. 
Bonhoure (Albert-Jean), du port de Toulon. 

Laget (Henry-Georges-Abel\, du port de Toulon. 

Boédec (André-Francois-Louis), du port de Brest, 

Kayser (Roger-Paul-lienri), du port de Toulon. 

Reboul (Philippe-André), du pert de Toulon, 

Mériadec {Yves), du port de Brest. 

Bonin (Gilbert-Jules-Alain-Victor), du port de Brest. 


B. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 
Pour le grade d'ingénieur mécanicien en che de ire classe de réserve. 


(Nombre d'inscriptions: 2.) 


MM. Iles ingénieurs mécaniciens en chef de 2 classe de 
réserve : 
Déroulède (Marie-François-Louis), du port de Rochetort. 
Perchet (Robert-Jules-Joseph), du port de Brest. 


Pour le grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe de réserve. 


(Nombre d'inseriptions : 8.) 
MM. les ingénieurs mécaniciens principaux de réserve: 


Gallois (Oiivier), du port de Toulon. 

Yoncourt (Ilervé-Louis), du port de Brest. 

Bouey (Georges-Pierre), du pgrt de Rochelort. 

Fondeur (Pierre), du port de Toulon. 

(iiraud (Francis), du port de Toulon. 

Catherine (André-Georges-Eugène), du port de Cherbourg. 
Hervagault (Maurire-René-Joseph), du port de Brest. 
Dubois (Pierre-François,, du port de Cherbourg. 


Pour le grade d'ingénieur mécanicien principal de réserve, 


(Nombre d'inscriptions: 12.) 

MM. les ingénieurs mécaniciens de 1" classe de réserve: 
Leseigneur (Lueien-François-Pierre), du port de Cherbourg. 
Rousselle (Abel), du port de Toulon. 

Riboulet (Alexis-Aïmé), du port de Toulon. 

Fogel (Jean-Louis), du port de Toulon. 

Trébuchet (Louis-Jean), du prit de Lorient. 

Pichot (Charltes-Marie), du port de Cherbourg. 
Richard (Jean-Marie-Antoine), du port de Toulon. 
Vignal (Gabriel-Auguste-Joseph), du port de Toulon. 
Crillot (Pierre-Henri-Denis), du port de Toulon. 
Poujede (Roger-Marius), du port de Toulon. 
Massard (Jacques-Roland), du port de Touton. 
Vitalis (André-Ernest), du port de Toulon. 


Pour le grade d'ingénieur mécanicien de 1r classe de réserve. 


(Nombre d'inscriptions: 24.) 
MM. les ingénieurs mécaniciens de 2% classe de réserve: 


Dermtenge (Raymond-Victor), du port de Toulon. 

Reynaud (René-Henri-Gustave), du port de Toulon, 
Sautreuil (Jean-Charles), du port de Cherbourg. 

Lierre (André-Jean), du port de Toulun. 

Gagliardone (François-Emile), du port de Toulon. 

Mahuas (Francois-Joseph-Marie), du port de Cherbourg. 
Baque (Jean-Ferdinand), du port de Toulon. 

Vassart (Georges-Pierre-Jean-Marie), du port de Rochefort. 
Armand (Louis-Pierre-Emile), du port de Rochetort, 
Lamiral (Georges-Louis), du port de Toulon. 

Famelart (Gaston-Jean), du port de Cherbourg. 

Leloup (Roland-Alphonse), du port de Rochefort. 

Davenas (Etienne-Ferdinand), du port de Toulon. 

Teneur (Ernest-Pierre-Ren£), du port de Cherbourg. 
Puchesne (Marcel-Joseph-Donalien), du port de Brest, 
Priou (Stéphane-Raymond-Simon), du port de Lorient. 
Dehaene (Roger-Alexandre-Adolphe-Ernest), du port de Cherbourg. 
Marais (Pierre- is-Fernand), du port de Rochefort, 





Georges-Lou 
Gravelle (Pierre), du port de Rochefort, 


Thumérel (Georges-François-Léon), du port de Rochefort. 
Bouvier (Gérard-Jean-Paul), du port de Toulon. 

Mornand (Jean-Paul-Léon), du port de Toulon. 

lurtiger (Jacques-Ernest-Louis), du port de Toulon. 
Redien (André), du port de Rochefort. 


C. — Corps des officiers des équipages de la flotte. 
Pour le grade d'officier en chef des équipages de la flotte de réserve. 


(Nombre d'inscriptions: 2.) 
MM. les officiers principaux des équipages de la flotte de 
réserve : 
Baron (Francis), du port de Brest. 
Meston (Lucien), du port de Brest. 


Pour le grade d'officier principal des équipages de la flotte de réserve. 


(Nombre d'inscriptions: 6.) { 
MM. les offciers de {re classe des équipages de la flotte de 
réserve : 
Feidt (Georges-Marie-Albert), du port de Lorient. 
Carfantan-Collain, dit Novarre (Lucien-Adolphe), du port de Brest. 
Le Borgne (Charles-Yves), du port de Brest. 
Caudal (J0seph-Emile-Marie), du port de Lorient. 
Tunis (Jean-Bipliste-Auguste-Marie), du port de Brest, 
Avel (Guillaume-Marie), du port de Brest. 


Pour Le grade d'offlicier de {re classe 
des équipages de la [lotte de réserve, 


(Nombre d'inscriptions: 15.) 


MM. les officiers de ?° classe des équipages de la flotte de 
réserve : 
Pérès (Vincent-Claude), du port de Bizerte. 
Huet (Clément-Pierre-Marie), du port de Brest. 
Guillon (Pierre-Marie), du port de Brest. 
Le Chevanton (François-Corentin-Désiré), du port de Cherbourg. 
Vanney (Auguste-Francois), du port de Brest. 
Badou (Eugène-André-Gustave), du port de Cherbourg. 
Saliou (Yves), du prrt de Brest. 
Girard (Yves), du port de Brest. 
Kerdraon (Alain-Marie), du port de Brest. 
Le Lann (Jean-Louis), du port de Brest. 
Joly (René-Joseph-Maurice-Florent), du port de Lorient. 
Lanco (Laurent-Adolphe-Louis), du port de Lorient. 
Fort (CharlesGaston-Louis), du port de Rochetort. 
Ddde (Pierre-Antoine), du port de Toulon. 
Ovigny (Pierre-Lionel-Jean-René), du port de Cherbourg. 


D. — Corps des officiers de réscrve interprètes et du chiffre. 
Pour le grade d'officier de réserve interprète et du chiffre principal. 


(Nombre d'inscriptions: 4.) 


MM. les officiers de réserve interprètes et du 
ire classe : 
Jabbé (/een-Guil'aume-Henry-Emile), du port de Cherbourg. 
Plantier (Joseph-Lucien), du port de Toulon. 
Maluski (Pierre-Henri-René), du port de Cherbourg. 
Seauve (Elie-Robert), du port de Toulon. 


chiffre de 


Pour le grade d'officier de réserve interprète et du chiffre 
de 1re classe. 


(Nombre d'inscriptions: 17.) 


MM. les officiers de réserve interprètes et du chiffre de 
2 classe: 
Duconte (Jacques-Henri), du port de Toulon. 
Mariès (Jacques-André), du port de Toulon, 
Royon (Georges-Marcel), du port de Brest. 
Legendre (Louis), du port de Toulon. 
de Loubens de Verdalle (Aimery-Noël), du port de Toulon, 
Comte (René-Maurice-Charles), du port de Toulon. 
Le Corre (Guy-André-Jacques), du port de Toulon, 
Louvet (Bernard-Aibert-Jacques), du port de Toulon. 
Lamort (Paul), du port de Brest, 
Mouchot (Jean-Marie-Ernest-Jules), du pert de Toulon. 
Leclant (Jean), du port de Toulon. 
Le Men (Albert-Ætienne-Denis), du port de Toulon. 
Richard (Jean-Barthélémy), du port de Toulon. 
Rousseau (Henri-Paul-Eugêne), du port de Lorient. 
du Boisbaudry (Alain-Amédée), du port de Lorient 
Le Péchoux (Maurice-Elienne), du port de Brest. 
Dalido (Pierre-Léon), du port de Lorient. 
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MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret n° 57-924 du 1” août 1957 portant approbation et publi- 
cation d'une convention conclue les 28 mars 1957 et 28 mai 
1957 entre le Gouvernement français et le gouvernement des 
Etablissements français de l'Océanie tendant à él'miner Îles 
doubles impositions et à établir tdles règles d'assistance 
mutuelle administrative pour l'imposition des revenus de 


capitaux mobiliers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre de la France d'outre-mer et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 115 ter du code général des impôts ; 

Vu la convention conclne les 28 mars 1957 et 28 mai 1957 
entre le Gouvernement français et le gouvernement des Eta- 
blissements français de l'Océanie tendant à éliminer les dou- 
bles impositions et à établir des règles d'assistance mutuelle 
administrative pour l'imposilion des revenus de capitaux mobi- 
liers ; pr 
Vu le décret du 13 mai 1957 approuvant la délibération n° 1 
du 18 février 1957 de la commission permanente de l'assemblée 
territoriale des Etablissements francais de l'Océanie autorisant 
la conclusion de la convention ci-dessus visée, 

Décrète : 

Art. ter, — Est approuvée la convention conclue les 28 mars 
1957 et 28 mai 1957 au nom du Gouvernement francais et du 
ouvernement des Etablissements français de l'Océanie ten- 
Sint à éliminer les doubles impositions et à établir des règles 
d'assistance mutuelle administrative pour l'imposition des 
revenus de capitaux mobiliers. 

Le texte de cette convention est annexé au présent décret. 

Art. 2. — La convention entrera en vigueur dès que le 
présent décret aura été soumis à la ratification du Parlement, 
conformément aux dispositions de l'article 115 ter du cod 
général des impôts. - 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 1®* août 1957. 





MAURICE BOURGÈS-MAUNOURTY. 


Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 

FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

JBAN-RAYMOND GUYON. 





ANNEXE 
| 


CONVENTION 
ENTRE LE COUVERXEMENT FRANÇAIS ET LE GOUVERNEMENT DES ÉTABLISSEMENTS 
FRANÇAIS DE L'OUÉANIE TENDANT A ÉLIMINER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET 
À ÉTABLIR DES RÈGLES D'ASSISTANCE MUTUELLE ADMINISTRATIVE POUR 
L'IMPOSITION DES REVENUS DE CAPITAUX MOBILIERS 





Le Gouvernement de la République française et le gouvernement 
des Etablissements français de l'Océanie, 
désireux de conclure un accord tendant à éviter les doubles im 
sitions et à établir des règles d'assistance mutuelle administrative 
pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers el des revenus 
assimilés, 
sont convenus de ce qu'il suit: 

Article 1°, 


Dans la présente convention, les termes « France métropolitaine » 
désignent la France continentale, la Corse et les départements 
d'outre-mer. 

Les termes « Etablissements français de l'Océanie » désignent, 
duns son ensemble, le territoire d'outre-mer placé sous l'autorité du 
gouvernement des Etablissements français de l'Océanie. 

Les termes « l'un des territoires », « l'autre territoire », ou 
« chaque territoire », désignent soit la France métropolitaine, soit 
les "nee français de l'Océanie, selon les exigences du 
contexte. 





Article 2. 


Les impôts qui font l'objet de la présente convention sont: 

En ce qui concerne la France. métropolitaine: l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques (taxe proportionnelie et surtaxe 
progressive) ; 

En ce qui concerne les Etablissements français de l'Océanie: 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers. 


Article 3. 

LL — Les personnes morales auxquelles s'appliquent les dispost- 
tions du présent accord s'entendent : 

a) Des soolétés et associations en participation qui, ayant leur 
siège effectif dans la métropole, y sont passibles de l'impôt sur les 
sociétés et qui exercent tout ou partie de leur activilé dans les 
Etablissements français de l'Océanie, lesdiles sociétés et associa- 
tions étant désignées, dans la présente convention, par l'expression 
« sociétés métropolitaines »; 

b) Des sociétés et associations en participaHon qui ont leur siège 
effectif dans les Etablissements français de l'Océanie et qui, exerçant 
tout ou partie de leur activité dans la métropole, y sont assujellies 
à l'impôt sur les sociétés, lesdites sociétés élant désignées, dans le 
présent accord, par l'expression « sociétés octaniennes » ou 
« sociétés tahiliennes ». 

IL, — Pour lapplication de la présente convention, une société 
ou association en participation est répulée avoir son domiciie fiscal 
au lieu du siège de sa direction effective. 


Article 4. 

I. — Une société métropolitaine ne peut être assujettie dans les 
Etablissements français de l'Océanie au payement de l'impôt sur 
le revenu des capitaux mobiliers à raison des distributions qu’elle 
effectue (produits d'actions, de parts de fondateur, de parts d’in- 
térêt et de commandites, intérêts d'obligations) du seul fait de sa 
participation dans la gestion ou dans le capital de sociétés océanien- 
nes ou tahitiennes, on à cause de tout autre rapport avec ces 
sociétés, mais les produits distribués par ces dernières sociétés et 

ssibles de l'impôt sont, le cas échéant, augmentés de tous les 

néfices ou avantages que la société métropolitaine aurait indirec- 
tement retirés des sociétés océaniennes ou tahitiennes soit par voie 
de majoration ou de diminution des prix d'achat ou de vente, soit 
par tout autre moyen. 

II. — Inversement, une société océanienne ou tahitienne ne -peut 
être assujettie dans la France métropolitaine au payement de la 
laxe proportionnelle frappant les revegus de capitaux mobiliers du 
seul fait de sa À gr dans la gestion ou dans le capital de 
sociétés métropolitaines ou à cause de tout autre rapnort avec ces 
sociétés; mais les produits distribués par ces dernières sociétés et 
ere de Ia taxe sont, le cas échéant, augmentés de tous les 

néfices ou avantages qmne la société tahitienne on océanienne 
aurait indirectement retirés des sociétés métropolilaines soit par 
voie de majoration on de diminution des prix d'achat ou de vente, 
soit par tout autre moyen. 


Article 5. 

I. — Quand une société ayant son siège dans l'un des deux ter 
riloires est soumise dans l'autre territoire au payement de l'impôt 
frappant les distributions de revenus de valeurs mobilières, il est 
procédé à une répartition, entre les deux territoires, des revenus 
donnant ouverture à cet impôt afin d'éviter une double imposition. 


M. — La répartition prévue au paragraphe dr | précède s'établit, 
pour chaque exercice, sur la base du rapport: “ pour le territoire 


B — A : 
pour le terri- 


toire dans lequel! la société a son siège: la lettre A désignant le 
montant des bénéfices réputés réalisés par la société, dans le terri- 
toire où elie n'a pas son siège, au regard de la législation. et de 
la réglementation fiscales qui s'y trouvent applicables pour l'impo- 
sition desdits bénéfices ; la letire B je bénéfice comptable total de la 
sociélé, tel qu'il résulle de son bilan général, 


Article 6. 

I. — Quand, à la suite de contrôles exercés par les administrations 
fiscales compétentes, il est eflectué, sur le montant des bénéfices 
réalisés au cours d’un exercice, des redressements ayant pour résul- 
tat de modifier la proportion définie au paragraphe ÎI de l’article 5, 
ll est tenu compte de ces redressements pour la répartition, entre 
les deux territoires, des bases d'imposition afférentes aux revenus 
distribués pendant l'exercice au cours d'iquel les redressements inter- 
viennent. 

II. — Les redressements portant sur le montant des revenus dis- 
{ribués, mais n’afflectant pas la proportion des bénéfices réalisés dont 
il a été tenu compte pour la répartition des distributions faisant 
he — desdits redressements, donnent lieu, selon les règles 
cables dans chaque territoire, à une GE —n supplémentaire 
tie suivant la même proportion que l'imposition initiale, 


Article 7. 

L — La répartition des bases d'imposition visées à l’article 5 est 
opérée par la société et notifée par elle à chacune des deux admi- 
nistrations fiscales compétentes, dans le délai lui est 

r la nn ou la réglementation du territoire pour d 

s distri ns de produits imposables auxquelles elle É 

A l'appui de cette répartition, la société fournit à chacune des- 
dites administrations, outre Jes documents qu'elle est tenue de 





dans lequel la société n'a pas son siège; 
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produire ou de déposer en vertu de la législation ou de la régie- 
mentation du territoire, une copie de ceux produits ou déposés 
auprès de l'administration de l'autre territoire. 

I. — Les difficultés ou contestations qui peuvent surgir au sujet 
de la répartition des bases d'imposition sont réglées d’une com- 
mune entente entre les administrations fiscales compétentes. 

A défaut d'accord, le différend est tranché r une commission 
mixte composée de deux représentants de l4 direction générale des 
impôts et de deux représentants du ministère de la France d'outre- 
mer désignés par arrêté interministériel. 


Article 8. 


Sous réserve des dispositions des articles 5 et 6, les revenus des 
valeurs mobilières et les revenus assimilés (produits d actions, de 
parts de fondateur, de parts d'intérêt et de “ommandites, intérêts 
d'obligations) payés par des sociétés ou collectivités ayant leur 
siège sur l’un des deux territoires ne sont éventuellement passib'es, 
dans l’autre territoire, que de l'impôt personnel sur l'ensemble des 
revenus, visé à l'article 11 ci-après. 


Article 9. 


Les tantièmes, jetons de présence et autres rémunérations attri- 
bués aux membres des censeils d'administration ou de surveillance 
de sociétés anonymes, sociétés en commandite ‘par actions ou 
sociétés coopératives ou aux gérants de sociétés à responsapilité limi- 
tée, en leur dile qualité, ne sont imposables que dans le territoire 
du siège de la société. 

Les rémunérations que les personnes désignées à l'alinéa précédent 

rcoivent à raison de fonctions salariées sont imposables dans le 
territoire où ces fonctions sont exercées. 


Article 10. 


L'impôt sur les revenus payés par les sociétés visées à l'article 3 
de la présente convention à raison de prêts, dépôts, comptes de 
dépôt et tous autres emprunts non représentés par des titres négo- 
ciables n’est perçu que dans le territoire du domicile du créancier. 


Article 11. 

L'impôt personnel sur l'ensemble des revenus (surtaxe progressive 
métropolitaine ou’ impôt analogue qui serait éventuellemnt institué 
dans les Etablissements français d'Océanie) n'est éventuellement 
perçu dans chaque territoire, en ce qui conzerne les revenus de 
valeurs mobilières et les revenus assimilés, que sur les revenus 
bénéficiant à des personnes qui ont leur domicile sur ce terri- 
toire. 

Article 12. 

L — Les autorités fiscales de chacun des deux territoires trans- 
mettent aux autorités fiscales de l’autre territoire les renseignements 
d'ordre fiscal qu'elles ont à leur disposition et qui seraient utiles 
à ces dernières autorilés pour assurer l'établissement et le recou- 
vrement réguliers des impôts visés par la présente convention ainsi 
que l'application, en ce qui concerne ces impôts, des di positions 
légales relatives à la répression de la fraude fiscale. 

I. — Les renseignements oinsi échangés conserveront un Carac- 
tère secret et ne seront pas communiqués à des personnes autres 
que celles qui sont chargées de l'assiette et du recouvrement des 
impôts visés par la pré-ente convention. Aucun renseignement ne 
sera échangé qui révélerait un secret commercial, industriel ou 
vrofessionnel. 

Lil, — L'échange des renseignements aura lieu soit d'office, soit 
sur demande visant des cas concrets. Les autorités compétentes des 
deux territoires s’entendront pour déterminer la ‘iste des informations 
qui seront fournies d'office 

Article 13. 


I — Les autorités fiscales des deux territoires conviennent de se 


prêter mutuellement assistance et appui en vue de recouvrer, Sui- 
vant les règles propres à leur législation ou réglementation respec- 
tive, les impôts visés par la présente convention ainsi que les majo- 
rations de droits, droits en sus, indemnités de retard, intérêts et 
frais afférents à ces impôts, lorsque ces sommes sont définitivement 
dues en application des lois ou règlements du terriloire demandeur. 

IL — La demande formuke à celte fin doit être accompagnée des 
documents exigés par les lois ou règlements du territoire requérant 
pour établir que les sommes à recouvrer sont définitivement dues. 

IN, — Au vu de ces documents, les significations et mesures de 
recouvrement et de perception ont ileu dans le territoire requis 
conformément aux lois ou règlements applicables pour le recouvre- 
ment et la perzeption de ses propres impôts. Les titres de perceplion, 
en particulier, sont rendus exécutoires dans la forme prévue par 
la Bgistation ou la réglementation de ce territoire, 

IV. — Les créances fiscales à recouvrer bénéficient des mêmes 
sûretés et privilèges que les créances fiscales de même nature dans 
le territoire de recouvrement. 


Article 14. 


En ce qui concerne les créan:es fiscales qui sont encore suscep- 
tibles de recours, les autorités fiscales du territoire créancier, pour 
la sauvegarde de ses droits, peuvent demander aux autorités fiscales 
de l’autre territoire de prendre les mesures conservatoires que la 
gislation ou la réglementation de celui-ci autorise. 


Article 15, 


I — Tout contribuable qui, par suite de mesures pue par les 
autorités fiscales des deux territoires, supporte une double imposition 
en ce qui concerne les impôts visés par la présente convention, peut 
adresser une demande, soit aux aulorités compétentes du territoire 
fur leqnei il a son domicile fiscal, soit à celles de l’autre territoire. 


“ 





HI. — Si :a demande est reconnue fondée par les aulorités aax- 
quelles elle a été adfessée, ces autorités s'entendent avec celles de 
l'autre territoire pour régler équilablement le cas du contribuable 
intéressé. 

IM. — Les autorités compétentes des deux territoires peuvent 
également s'entendre, même en l'absence de toute demande forméa 
par un contribuable, pour supprimer la double imposition dans les 
cas non réglés par la présente convention ainsi que dans les vas 
où l'interprétation ou l'application de la présente convention don- 
ncrait lieu à des difficultés ou à des doutes. 


Article 16. 


IL — En ce qui concerne la France métropolilaine, la présente 
convention seru éoumise à ratification dans les conditions prévues 
par l'article 10, paragraphe 2, du décret ne 52-804 du 20 juin 1952. 
En ce qui concerne le gouvernement des Etablissements francais de 
l'Océanie, elle a fait l’objet d'une délibération d'approbation ne 4 


prise le 18 février 1957 par la commission permanente de l'assemblée 
territoriale, dûment habilhtée à cet effet. 
Ji. — La présente cenvention entrera en vigueur dès que la forma- 


lié prévue au paragraphe qui précède en ce qui concerne la France 
métropolitaine aura éié accomplie, étant entendu qu'elle produira 
ses eflets pour la première fois pour l'imposition À revenus de 
valeurs mobilières et des revenus assimilés mis en payement à 
compter du fer janvier 1957. 

HI. — Elle restera en vigueur pendant une durée indéfinie: mais 
les autorités fiscales supérieures des deux territoires pourront mutuel- 
iement, jusqu’au 3% juin de toute année civite, se notifier leur inten- 
tion de mettre fin à ses effeis; en “e cas, la convention cessera de 
s’appliquer à partir du fer janvier de l'année suivant la date dé la 
nolification, étant entendu que les effets en seront limités à l'impo- 
sition des revenus de valeurs mobilières et des revenus assimilés 
mis en payement avant celte dernière date. 

Fait à Paris à Papec (h -mpiai s 2 3 
AR, et pecte, en couble exempiaire, les 28 mars et 

Pour le Gouvernement francais: 
Le directeur général des impôts, 
ROBERT BLOT, 
Pour le gouvernement 
des Etablissements français de l'Océanie : 
Le gouverneur, 
Par délégation: le secrétaire général, 
Y. GAYON, 





Décret n° 57-925 du 14 août 1957 portant assouplisse 
du régime fiscal des sociétés mères et files ed 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économi- 
ges et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 

Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu l'article 1° ($ II, 2°) de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 
portant assainissement économique et financier ; 

Vu l’article 145 du code général des impôts, modifié par l'ar- 
ticle 9 ($ 2) du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 : 

Le conseil d'Etat entendu ; ’ 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 197. — L'article 145 (I, 1°) du cod : si 
est complété comme suit: ) PISE US 

« Le même pourcentage est abaissé à 10 p. 100 lorsque les 
actions ou parts possédées par la société participante lui ont été 
remises en représentation d’apports ayant reçu l'agrément 
conjoint du ministre chargé de l'industrie et du commerce et 
du secrétaire d'Etat au budget, après avis du commissariat 
général au plan de modernisation et d'équipement et du com- 
Imissariat général à la productivité ». 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 14 août 1957. 
, MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 


Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
ARTHUR CONTE. 
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Décret n° 57-026 du 14 août 1957 
relatif au nouveau mode de calcul du prix du lait. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat à l’agriculture et du 
secrétaire d'Etat aux affaires économi D 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1 

Vu l'ordonnance modifiée n° 45-1483 ai 30 juin 1945 relative 
aux 

Vu la loi n° 57-596 du 18 mai 1957 instituant un nouveau 
mode de calcul du prix du lait, 


Décrète : 


Art. 1, — Le prix de cämpagne et les prix saisonniers du 
lait à la production déterminés dans le cadre de la loi n° 57-596 
du 18 mai 1957 susvisé s'appliquent à un lait répondant aux 
prescriptions : 

— du décret du 25 mars 1924, 

— du décret du 24 janvier 1994, 

— de la loi du 2 juillet 1935. 


Art. 2. — Chaque année, avant le 15 septembre, un arrêté 
du ministre des nces, des affaires écon ues et du plan, 
du secrétaire d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques constate le prix de campagne du lait à la 
pores établi dans les conditions prévues par l'article 2 de 

loi n° 57-596 du 18 mai 1957. 


Art. 3. — Chaque année, avant le 15 septembre, un arrêté 
ris dans les conditions prévues par l’article 3 de Ja loi du 
8 mai 1957 susvisée fixe les prix saisonniers d'hiver du lait 
à la production et la valeur correspondante du gramme de 


matière grasse. 
Avant le 15 mars, un arrêté pris dans les mêmes conditions 


P 
fixe les prix saisonniers d'été du lait à la production et la 
valeur correspondante du gramme de matière grasse. 
Art. 4. — Les prix moyens des produits laitiers visés à l'ar- 
ticle 3 de la loi n° 57-596 du 18 mai 1957 sont gr dans 


les conditions prévues 2 cet article, compte tenu d _T.— 
tités de matières premières mises en œuvre fixées forfai aire- 


ment comme suit: 
Quantité de matières grasses par kilogramme de beurre: 
amies. 


Quantité de lait écrémé par 11 fes 6 À de poudre de lajt 
écrémé pe Hatmaker): 11,11 aux reg À litres). 
Quantité de lait à 30 grammes res grasses par 


kilogramme de Cantal: 9,9 litres. 
Quantité de lait à 42 grammes de matières grasses par kilo- 


gramme de le: 8,5 

Quantité de lait à 33 grammes de matières grasses par kilo- 
gramme de Bleu: 8,7 litres. 

Art. 5. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat à Fégriuiture et le secrétaire 
d'Etat aux aflaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


FÉLIX GAILLARD. - 
Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
PIERRE DR FÉLICE, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 





Taux d'irtérêt des obligations cautionnées., 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 


Vu les articles 10692 et 1698 du code général des impôts et 384 de 
l'annexe HI dudit code; 

Vu l'article 112 du code des douanes; 

Vu l'arrêté du 19 avril 1957, 





Arrêle: 

Art. fer, — Le taux de l'intérêt de crédit des obligations caution- 
nées souscrites en règlement des droits et taxes perçus par l’admi- 
nistration des contributions indirectes et par l'administration des 
douanes et droits indirects est porté de 4,50 p. 100 à 6 p. 100 Jan 
à partir du 19 août 1957. . 

Art. 2 — Le directeur général des impôts, le direcleur général 
des douanes et droits indirects et le directeur du Trésor sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Jowrnal officiel de la République tfran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 14 août 1957. 

Pour le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN ROSSARD. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Transtert de crédits. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article fe de l’ordonnance du 2? novembre 1944 relatif à la 
forme de certains actes tant ouverture de crédits 

Vu le décret n° 56-601 du 16 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget, et notamment son article 

Vu la loi de — — - gr 1957 (ne 56-1927 du 31 décembre 1966} ; 

Vu le décret ne 56-192 2 du 31 Sombre 1956 portant D pued 
des crédits votés pour 1%57 (Finances et affaires économiques 
1: Charges communes) ; 

Vu le décret ne 56-1555 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Finances et aflaires- économiques, — 


IV: Pan); 
Vu le décret ne 57-1610 du 21 mai 1957 portant déblocage de cré- 


dits an titre de l'exercice 

Vu l’article 2 du décret n° 55-974 du 30 juin 1956 relatif à la 
garantie de l'Etat aux bonifications d'intérêt en matière de conver- 
sion de l'industrie, de décentralisation industrielle et de développe- 
ment régional et au reclassement de la main-d'œuvre; 

Vu l'arrêté du 2% janvier 1956 portant eréalion du comité 
nent des marchés d'intérêt national, et notamment son 4, 


Arrête : 

Art. fer. — Sur les crédits ouverts pour 1957 au ministre des 
finances, des aflaires économiques et > plan est définitivement 
anuu'ée en autorisation de et en crédits de 
une somme 30,5 millions de francæ.applicable au 61-00: 
“ SEE d'é d'équipeme e or — 2 À décentra ee 

s nt » du budge finances 
states Loos | : Charges communes). r. 

Art, 2 — Il est ouvert pour 1957 au ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan un crédit de 30,5 millions de franes 
applicable au chapitre 37-92: « Frais de fonctionnement du eomité 


permanent des marchés d'intérêt national » du en — des 
et Po ae économiques (IV: Commissariat général du plan). 
3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de le 
République française. 
Fait à Paris, le 14 août 1957. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégationt 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-direcieur, 
MARTINET, 





Par arrêté en date du 8 août 1957, les candidats dont les noms 
quon oui 0 nes MARS Gene fer pen de leur 
installation gr cet emploi : 

MM. Cant r-Joseph-4A 4 , Estienne (Pierre-Jacqués-Aris- 
tide}), Girau L ichet Alphoses + 





Par arrêté en date du 8 août 1957, les candidats dont les noms 
suivent ont été nommés ji inspecteurs ” élèves des douanes et droits 


M. Liquard (Etienne), à compter du 9 mai 1957. 
gs fume (René mess Clbert), Ponte (Max-Joseph), à compter 
—+ © &- 
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"AGRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 


Décret n° 57-927 du 14 août 1957 fixant le prix du blé dur 
de la récolte 1957 en métropole et en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre de l'Algérie, du secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, du secrétaire d'Etat à l'Algérie, du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
au budget, Les 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novem- 
bre 1937 relatif à l'office national interprofessionnel du blé, 
modifié et complété par les textes subséquents ; + 

Vu le décret du 21 septembre 1936 fixant les conditions 
d'application à l'Algérie de la loi du 15 août 1936 sur l'office 
national interprofessionnel du blé, modifié et complété par 
les textes subséquents ; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret n° 53975 du 30 septembre 1953 relatif à l’orga- 
nisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales, et notamment son article 10, dernier 
alinéa ; “ 

Vu le décret du 9 er 1954 fixant les modalités d'application 
aux départements algériens du décret du 30 septembre 1953 
susvisé ; 

Va le décret n° 56-831 du 15 août 1956 fixant le prix du 
blé dur de la récolte 1956 en métropole et en Algérie; 

Le conseil central de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré ; 

Après avis du comité national des prix; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 

Art. {#*, — Le prix de base À la 
blé dur, sain, loyal et marchand de 
pole et en Algérie est fixé à 3.967 F. 

Ce prix s'entend pour un blé de poids spécifique compris 
entre 76,5 kg et 77,49 kg. 

Art. 2. — Les bonifications et réfactions à mp au prix 
de base, en vue de tenir compte de la qualité particulière 
de chaque lot, peuvent être déterminées, par accord entre le 
vendeur et l'acheteur, conformément aux dispositions des 
articles 2 et 3 du décret n° 55-1119 du 15 août 1955 fixant le 
prix du blé dur de la récolte 1955 en métropole et en Algérie. 

Dans le cas où cet accord ne serait pas réalisé, les bonifi- 
cations et réfactions sont calculées selon le barème ci-après, 
la valeur de l'unité étant retenue par le millième arrondi du 
prix de base du blé dur, soit: 4 F. 


A. — BONIFICATIONS 


roduction du quintal de 
récolte 1957 en métro- 


a) Pour poids spécifique élevé. 
Pour chaque tranche ou fraction de tranche de 250 grammes * 
de 77,5 à 81,99: bonification de 3,3 unités; 


de 82 à 82,99: boniflication de 1,8 unité; 
de 83 à 83,92: bonification de 1 unité. 


b) Pour faible proportion de miladin. 


Blé dont l'indice Nottin (comprenant le blé tendre compté 
comme mitadin 190 p. 100 tant qu'il ne dépasse pas la pro- 
portion maxima de 2,5 p. 100) se situe entre: 

12 et 11.01: benification de 1,3 unité ; 
11 et 10,01: bonification de 2,6 unités ; 
10 et 9,01: bonification de 3.9 unités; 
9 et O  : bonification de 5,2 unités. 


c) Pour faible proportion d'impuretés. 


de 1,25 à 1,01 p. 100 d’impuretés : honification de 2,5 unités; 
de 1 à 0,% p., 100 d'impuretés: honification de 5 unités; 
de 0,75 à 0,51 p. 100 d’impuretés: bonification de 7,5 unités. 
A partir et au-dessous de 0,5 p. 100 d'impuretés, bonification 
de 14 unités. 
B. — RéracrTIoNs 


a) Pour poids spécilique. 
Pour chaque tranche ou fraction de tranche de 250 grammes : 
de 76,49 à 76 kg: réfaction de 5 unités; 
de 75,9 à 75 kg: réfaction de 7,5 unités; 
de 74,99 à 74 kg: réfaction de 10 unités. 
Au-dessous de 74 kg, réfaction à débattre entre vendeur et 
acheteur, 








b) Pour présence de blé tendre et forte proportion de mitadin. 


Jusqu'à une proportion de 2,5 p. 100, le blé tendre entre 
dans le calcul de l'indice Nottin en étant assimilé à un blé 
dur mitadiné à 100 p. 100. 

Lorsqu'un lot compte une proportion de blé tendre supé- 
rieure à 2,5 p. 100, le blé tendre est décompté à part et donne 
lieu, jusqu’à 5 p. 100, à une réfaction de 0,5 unité par tranche 
ou fraction de tranche de 250 grammes. 

Lorsqu'un lot compte une proportion de blé tendre supé- 
rieure à 5 p. 100, la réfaction est à débattre entre acheteur 
et vendeur. En outre, &ans le cas où l’acheteur est un fabri- 
cant de semoule, celui-ci a la faculté de refuser le lot. 

Réfactions applicables pour indice Nottin supérieur à 13 (cal- 
culé en comprenant éventuellement le blé tendre dans les 
limites précisées ci-dessus) : 


Indice 13,01 à 14: réfaction de 1,3 unité; 
Indice 14,01 à 15: réfaction de 2,8 unités ; 
Indice 15,01 à 16: réfaction de 4,5 unités; 
Indice 16,01 à 17: réfaction de 6,4 unités; 
Indice 17,01 à 18: réfaction de 8,5 unités; 
Indice 18,01 à 19: réfaction de 11 unités; 
Indice 19,01 à 20: réfaction de 13,5 unités: 
Indice 20,01 à 21: réfaction de 16,5 unités; 
Indice 21,01 à 22: réfaction de 19,5 unités; 
Indice 22,01 à 23: réfaction de 23 unités; 
Indice 23,01 à 24: réfaction de 26,5 unités ; 
Indiee 24,01 à 25: réfaction de 30,5 unités; 
Indice 25,01 à 26: réfaction de 34 unités; 
Indice 26,01 à 27: réfaction de 38 unités; 
Indice 27,01 à 28: réfaction de 42 unités; 
Indice 28,01 à 29: réfaction de 46 unités; 
Indice 29,01 à 30: réfaction de 50 unités; 
Indice 30,01 à 31: réfaction de 55 unités; 
Indice 31,01 à 32: réfaction de 60  unites; 
Indice 32,91 à 33: réfaction de 65 unités; 
Indice 33,01 à 34: réfaction de 70 unités; 
Indice 34,01 à 35: réfaction de 75 unités. 


les blés d'indice supérieur à 35 subiront uniformément une 
rélaction ‘de 80 unités. 


c) Pour forte proportion de criblures. 


Utiliser le crible de tôle perforé de trous rectangulaires de 
20 mm x 2,1 en l'agitant uniquement suivant un plan 
horizontal. 

Classer le dessous de crible obtenu en trois lots: 

— les grains petits mais normaux, qui sont à reverser à 
la masse sans réfaction; 

— les grains cassés; 

— les grains maigres, appréciés par référence aux standards 
élablis par la station centrale d'essais de semence de Maison- 
Carrée. 

La tolérance en grains cassés et grains maigres additionnés 
est de 4 p. 100. 

Au delà, pour chaque tranche ou fraction de tranche de 
250 grammes, réfaction de: 


Pour les grains cassés: 18 unité: 
Pour les grains maigres: 2,3 unités. 


d) Pour forte proportion de grains farineux. 
(Autres que blé tendre ou mitadin.) 


Tolérance: 1 p. 100. 
Pour chaque tranche ou fraction de tranche de 250 grammes : 


De 1,01 p. 100 à 5 p. 100: réfaction de 1,5 unité; 
A partir de 5,01 p. 100: réfaction de 2,5 unités. 


e) Pour forte proportion de grains de blé dur roux, 
(Red durum.) 


Tolérance : 3 p. 100. 
Au delà: réfaction à débattre entre veudeur et acheteur. 


f) Pour forte proportion de grains mouchetés. 
(Germe noirci, ou sillon noirci, ou germe et sillon noircis.) 


Grains faiblement atteints: pas de réfaction. 
: Ce — dont le germe est fortement atteint seul: tolérance : 
p. 1 
Au-delà : réfaction de 1,5 unité par tranche de 250 grammes. 
‘ Par Pc gr le sillon est fortement atteint: tolérance: 
L P. . 


Au-delà : réfaction de 2,25 unités par tranche de 250 grammes. 
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£) Pour forte proportion de grains boutés. 
(Brosse noircie.) 


Grains faiblement beutés: pas de réfaction® 

Grains fortement boutés: tolérance 6 p. 100; 

Au-delà: réfaction de 0,75 unité par kilogramme. 

L'appréciation du degré d'atteinte, pour les grains mou- 
chetés ou boutés, doit se faire par emmparaison avec des stan- 
dards délivrés par la station eentrale de Maison-Carrée. 


h}) Pour forte proportion de.grains cariés, 
(Amande atteinte.) 


Telérance : 0,5 p. 100. 
Au delà: réfaction à débattre entre vendeur et acheteur. 


i) Pour forte proportion de grains punaisés. 


Tolérance : 2 p. 100. 
Au delà: réfaction à débattre entre vendeur et acheteur. 


j) Pour forte proportion de grains attaqués par le charançon 
et l'alucite. 


Tolérance : 0,5 p. 100. 

De 0,51 à 1 p. 100 de grains attaqués, réfaction de 2 unités. 
De 1,01 à 1,5 p. 100 de grains attaqués, réfaction de 2 unités. 
De 1,51 à 2 p. 100 de grains attaqués, réfaction de 12 unités. 
Au delà de 2 p. 100: réfaction à débattre entre vendeur et 


acheteur. 


k) Pour forte propertion de grains nuisibles. 


(Ail, fenugree, ivraie, mélilot, seabieuse ou céphalaire 
de Syrie.) 

Tolérance : 0,05 p. 100 avec un maximum de 0,01 p. 100 pour 
l'ail, le fenugrec, la céphalaire et l'’ivraie réunis. 

A partir de 0,05 p. 100 par tranche on fraction de tranche de 
60 grammes, comprenant au maximum 10 grammes d'ail, fenu- 
grec, céphaiaire et ivraie réunis: réfaction d’une unité. 

Si la propo:tion d'ail, fenugrec, céphalaire et ivraie réunis, 
excède en poids la proportion de um cinquième par rapport à 
ensemble des grains nuisibles, om ne comptera que Fail, le 
fenugrec, la céphalaire et l'ivraie et on appliquera une réfac- 
tion d'une unité par tranche ou fraction de tranche de 15 gram- 
mes, au delà de la tolérance de 10 grammes prévue pour ces 
graines. 


1) Pour forte proportion d'impuretés diverses. 


(Minérales, végétales où animales, comprenant toutes 
les impuretés ne figurant pas aux paragraphes précédents.) 


Tolérance : 1,5 p. 100. 
Au delà par tranche ou fraction de tranche de 250 grammes: 


télaction de 3 unités. 


. m) Non cumul des réfactions. 


Au cas où un même grain offre À la fois plusieurs défauts 
faisant l’objet de rélactions (exemple: grain à la fois cassé, 
mitadiné et bouté), seule la réfaction la plus forte est appli- 
quée. 

Art. 3. — Dans le cas où l'application des barèmes de prix 

s ci-dessus ferait à peur un lot de blé dur un 
prix inférieur à celui qui résalterait de lapplication à ce lot 
du barème relatif au blé tendre de la récolte 1957, le barème 
applicable au blé tendre serait obligatoirement ulil'sé. 


Art. 4. — Les producteurs de blé dur pour leurs livraisons 
aux organismes stockeurs, comme les organismes stockeurs 
our leurs ventes aux utilisateurs, ont la faculté de présenter 
ur grain en lots homogènes répondant aux earaetéristiqnes 
des trois grades définis par le tableau annexé au présent 
décret. 

Pour pouvoir bénéfieier de cette faculté, un producteur 
devra toutefois, soit livrer en lots de 500 quintaux au mini- 
mum, soit livrer un lot unique correspor.dant à la totalité de 
son disponible avec, en ce cas, présentation de sa décaration 
de te à l'appui. 

Le prix à la production du quintal de blé dur standardisé 


s'établit comme suit, rendu magasin de l'organisme stockeur : 
Grade n° 1. — Prix de base majoré de 104 unités. 
Grade n° 2, — Prix de base majoré de 83 unités. 
Grade n° 3. — Prix de base majoré de 67 unités. 





Art. 5. — Le ministre des finances. des affaires économiques 
et du plan, le ministre de l'Algérie, le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, le secrétaire d'Etat à l'Algérie, le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
cr décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 14 août 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de l'Algérie, 


ROBERT LACOSIE. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


PIERRE DE FÉLICE. 
Le secrétaire d'Etat à l'Algérie, 
CHÉRIF SID CARA. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


Le secrétaire d'Etat au budyet, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


ANNEXE 





Talean visé par l'article 4 du décret ne 57-927 du #4 août 1951. 





» | 
Fr ..f|". =.$le £2 
SPÉCIFICATIONS “ÈS 213 285 à £e 
_ 1 ei < 
=“ 817 212 <|… 25 
S o © 42 
1° Poids minimum en kilogramme: 
de l'hectolitre de blé... &5 | 4 80 65 
à 
2° Miladin: indice Nottin maxi- | 
rmaum, calculé en poids eom- 
prenant Ie blé tendre considéré | 
comme mitadin 100 p. 100 dans 
la limite de 4 p. 100...) % | 9 #1 13 


Je Pourcentage maximum, en poids, 
de grains cassés et grains mai- 
gres passant au travers du cri- 
ble d'agréage (20 mm x 2,1 mm) | 2 2 3 4 

4e Pourcentage maximum, en poids, 
de grains farineux autres que 


le Dé tendre où mitadin. | 05 | 05 0,5 
5e Pourcentage maximum, en poids, | L 
de grains roux (f}..…........ “we € 15 2 ë 
6° Pourcentage maximum, en poids, 
de grains mouchetés : 
Germe sul... ...........e + 9 3 à 5 
OR. metier ate ssh . 1 1 1 25 
7e Pourcentage maximun, en poids, 
de grains boutés.............. 2 3 À 6 
8° Pourcentage maximum, en poids, 
de grains Cariés. seu ve 0,02 | 0,0 0,02 0,5 
9e Pourcentage maximum, en poids, 
de grains punaisés. ......... ..| 05 0,5 2 2 


10° Pourcentage maximum, en poids, 
de grains attaqués par le cha- 
l'alueite.........} 0,1 02 03 05 
11e Poureentage maximum, en poids, | 
de graines nuisibles (ail, fenu- 
grec, céphalaire, ivraie, méli- | 


d'impuretés diverses, non pré- 


vues aux paragraphes précé- 
denfs ......s..sscsssossscseose 05 








05 | 05 15 














®) M ne s'agit pas de bé dur RE RS Se ee 

ambré, même foncé, mais de grain dur appartenant à une té 
Lo RPM TEST ER 
: ce un 

ne peuvent dépasser la proportion de OÙ p. 100. ’ 
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Décret n° 57-928 du 14 août 1957 fixant les prix et les modalités 
de payement, de ee « de rétrocession des céréales 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et du plan, du ministre de l'Algérie, du secrétaire 
d'Etat à l’agricuiture, du secrétaire d'Etat au budget, du secré- 
taire d'Etat aux aflaires économiques et du secrétaire d'Elat à 
l'Algérie, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1957, relatif à l’oflice national interprefessionnel du blé, modi- 
tié et complété par les textes subséquents; 

Vu la loi du 15 mars 1943, relative à l’organisation des farines, 
partiellement abrogée par les décrets n°° 53-97%5 et 53-976 du 
30 septembre 1953; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu la loi n° 50-928 du 8 août 1950, relative aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1930 et diver- 
ses dispositions d'ordre financier, et notamment l'article 29 de 
ladite loi, iflé par l’article 39 de la loi de finances n° 53-79 
du 7 février 1953; 

Vu la loi n° 50-948 du 8 août 1950 tant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles, modifiée par la loi 
n° 51-640 du 24 mai 1951 (art. 4), relative au développement des 
crédits de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954 
et la loi n° 51-1060 du 1* septembre 1951 (art. 3); 

Vu le décret n° 52-919 du 30 juillet 1952 relatif à l'assiette 
et au recouvrement de la cotisation de résorption des excédents, 


Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953, relatif à — 
nisation du marché des céréales et de l’oflice national i 
ionnel des céréales ; 

Vu le décret n° 53-976 du 30 septembre 1953, relatif À la 
péréquation des transports de bié et de farine; 

Vu le décret m° 54-1079 du 4 novembre 1954 relatif aux 
spécifications des blés tendres; 

Vu l'arrêté du 12 octobre 1955 relatif à la péréquation des 
frais de transport en cas de blé prélevé dans un centre inter- 
médiaire de stockage ; 

Vu l'arrêté n° 23-449 du 12 octobre 1955, portant modification 
aux arrêtés des 28 goût 1954 et 29 juin 1955 relatifs à la péré- 
quation des frais de transport de blé et de farine; 

Vu la loi n° 56-692 du 16 juillet 1956 relative au marché des 
céréales secondaires, modifiée et complétée par la loi m° 57-876 
du 2 août 1957; 

Va le décret m° 56-831 du 15 août 1956 fixant le prix du blé 
dur de la récolte 1956 en métropole et en Algérie; 

Vu le décret n° 56-832 du 15 août 1956 fixant les prix et les 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des 
céréales pour la campagne 1936-1957 ; 

Vu le décret du 15  — -cs 1956 relatif à la collecte de 

tendre de la récolte 1957; 

Vu le décret n° 57-927 du 14 août 4957 fixant le prix du 
blé dur de la récolte 1957 en métropole et en Algérie; 

Le conseil central de l'office national interprolessionnel des 
céréales en ayant délibéré ; 

Après avis du comité national des prix; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
TITRE Er 
Prix des céréates. 
BLE TENDRE 
Art. 1*. — Le prix de base à la production d’un quinta]l de 
blé tendre m in, sain, loyal et marchand, de la récolte 
4957, est fixé à 3.350 F. : 


| , s é à. 
- Ce prix s'entend pour un poids spécifique compris entre 
74,500 kg et 75,499 kg. : fins 


Bonifications et réfacti 
1° Pour poids spécifique. 


à 78,499 kg, bonification de 16 F pour chaque 
de tranche 500 grammes. 





De 74,499 kg à 70 kg. réfaction de 46 F pour chaque tranche 
ou fraction de tranche de 500 grammes. 

De 69,999 kg à 67 kg, réfaction de 22 F pour chaque tranche 
ou fraction de tranche de 500 grammes. 

Au-dessous de 67 kg, le blé n’est pas considéré comme sain, 
loyal et marchand. 


2° Pour valeur boulangère. 
Ne sont pas rendues applicables à la récolte 1957 les dispo 
sitions du décret n° 54-1079 du 4 novembre 1954. 


Les blés dont le W, déterminé par la méthode Chopin, est 
supérieur à 120, font l’objet de bonifications à fixer d'un 
commun accord entre acheteur et vendeur. 


3° Pour siccité et humidité, 


a) Bonifications pour siccité: 
De 13 à 13,49 p. 100 d'humidité, bonification de 17 F 
De 12,5 à 12,99 p. 100 d'humidité, bonification de 34 F 
De 12 à 12,49 p. 100 d'humidité, bonification de 51 F 
De 11,5 à 11,99 p. 100 d'humidité, bonification de 68 F 


et ainsi de suite en augmentant de 17 F par demi-point. 


b) Réfactions pour humidité : 
De 17,01 à 17,5 p. 100 d'humidité, réfaction de 34 F. 
De 17,51 à 18 p. #00 d'humidité, réfaction de 6 F, 
De 18,01 à 18,5 p. 100 d'humidité, réfaction de 102 F. 
De 48,51 à 19 p. 100 d'humidité, réfaction de 136 F. 


Le barème ci-dessus est obligatoire pour le blé rétrocédé par 
les organismes stockeurs et indicatif pour les relations entre 
producteurs et organismes stockeurs. 

Au delà de 19 p. 100 d'humidité, le blé n'est plus considéré 
comme sain, loyal et marchand. 


4° Pour les impuretés. 


Tolérance de 2 p. 100, dont 1 p. 100 au maximum d'impuretés 
proprement dites (matières inertes, débris végélaux, grains 
sans valeur, grains chauftés, grains germés). 

Sera considéré comme grain chauflé tout grain dont l'amande 
présente un début au moins de coloration et comme grala 
ve tout grain ayant subi, au niveau du germe, une modi- 

cation perceptible à l'œil. 


A. — Impuretés proprement dites: 


De 1,01 à ? p. 100, réfaction de 34 F, 
De 2,01 à 3 p. 100, rèfaction da 68 EF, 
De 3.01 à 4 p.100, réfaction de 102 F. 
De 444 à 5 p. 100, réfaction de 136 F. 
Au delà de 5 p. 100, la réfaction sera fixée d'un commun 


accord entre acheteur et vendeur. 


Au delà de 5 p. 100, soit de grains germés, soît de grains 
chautlés, le blé n'est plus considéré comme sain, loyal et 
marchand. Il en est de même lorsque le total des grains 
chauflés et des grains germés dépasse 7 p. 100, 


B. — Graines étrangères utilisables pour le bétail: 
nm de la tolérance et jusqu’à 3 p. 100, réfaction de 


De 3,01 à 4 p. 100, réfaction de 3% F. 

De 4,01 à 5 p. 100, réfaction de 51 F. 

Au delà de 5 p. 100, da réfaction sera fixée d’un commun 
accord entre acheteur et vendeur. 


5° Pour les klés cassés et petits grains, 


Tolérance de 5 p. 100. 


De 5,01 à 6 p. 100, réfaction de 17 F. 

De 6,01 à 7 p. 100, réfaction de 34 F. 

De 7,01 à 8 p. 100, réfaction de 51 F. 

_ Les blés cassés et petits grains sont déterminés au moyen 
du crible formé de grilles de calibre n° 5 (ouverture de maille ; 
20 mm sur 2,1 mm). 

Lorsque le pourcentage total d’impuretés, de blés cassés et 
de petits grains dépasse 8, la réfaction peut être déterminée 
d'un commun accord entre acheteur et vendeur. 

Aucune réfaction ne sera appliquée lorsque le total des impu- 
relés, des blés cassés et des petits grains ne dépassera Le 
7 p. 100, dont 2 p. 100 au maximum d'impuretés constituées, 
Pour 1 p. 100, au plus, par des impuretés proprement dites. 
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6° Pour fenugrec. ORGE 
De 1 à 10 grammes pour 100 kg, réfaction de 34 F. , , 
De 11à 40 grâmmes pour 100 kg, réfaction de 68 F. Art. 3. — Les prix de base à la production d'un quintal à 
De 41 à 100 grammes pour 100 kg, réfaction de 102 F. et d'escourgeon métropolitains, sains, loyaux et marchands de 
L la récolte 1957, sont fixés respectivement à : 


De 101 à 150 grammes pour 100 kg, réfaction de 136 F. 
De 151 à 200 grammes pour 100 kg, rélaction de 170 F. 
De 201 à 250 grammes pour 100 kg, rélaction de 204 F. 


Au-dessous de 250 grammes pour 100 kg, la réfaction supplé- 
a est fixée d'un commun accord entre acheteur et ven- 
eur. 


7e Pour ail, mélampyre et graines nuisibles diverses, 


De 1à 10 grammes pour 100 kg, réfaction de 17 F. 
De 11 à 40 grammes pour 100 kg, réfaction da . 
De 41 à 100 grammes pour 100 kg, réfaction de 
De 101 à 150 grammes pour 100 kg, réfaction de 
De 151 à 200 grammes pour 100 kg, réfaction de 
De 201 à 250 grammes pour 100 kg, réfaction de 1 


Au-dessus de 250 grammes pour 100 kg, la réfaction supplé- 
mentaire est fixée d'un commun accord entre acheteur et 


vendeur. 


RREZE 
Tr 


8e Pour ivraie, mélilot, scabieuse ou céphalaire de Syrie. 


Tolérance: 0,5 p. 10M. 

De 0,51 à 1! p. 1.000, réfaction de 17 F. 

De 1,01 à 2 p. 1.000, réfaction de 51 F. 

De 2,01 à 3 p. 1.000, réfaction de 85 F. 

Au-dessus de 3 p. 1.000, la réfaction à appliquer sera débat- 
tue d'un commun accord entre acheteur et vendeur. 

Les blés contenant de l'ergot ne sont pas loyaux et mar- 
thands. 


9e Pour les blés cariés, boutés, mouchetés. 


Blés faiblement cariés, boutés, mouchetés, avec légère odeur, 
téfaction variant de 34 à 68 F. 

Blés moyennement cariés, avec forte odeur, réfaction variant 
de 68 à 136 F. 

Les blés pour lesquels une réfaction supérieure semblerait 
tifiée seront soumis à l'appréciation de l'office national inter- 
fessionnel des céréales qui, pour chaque lot, fixera le mon- 
t de la réfaction à appliquer. 


10° Pour les blés piqués et charançonnés. 


Tolérance de 2 p. 100. 

De 2,01 à 5 p. 100, réfaction de 17 F par quintal. 

De 5,01 à 10 p. 100, réfaction de 34 F par quintal. 

De 10,01 à 30 p. 100, réfaction de 85 F par quintal. 

A partir de 30,01 p. 100, le montant de la réfaction sera libre- 
ment débattu entre acheteur et vendeur. 

Les pourcentages d'impuretés, de graines nuisibles et de 
grains altérés prévus aux paragraphes 3°, 4°, 5°, 9° et 10° 
ci-dessus s'entendent en poids. 


SEIGLE 


Art. 2. — Le pe à la production du quintal de seigle métro- 
ee sain, loyal et marchand de la récolte 1957 est fixé à 


Ce prix s'entend pour un poids spécifique compris entre 
70,500 kg et 71,499 kg. _ BTT) ; 

Les boniflcations et réfactions applicables aux prix susindiqués 
sont établies d'après le barème suivant : 


A. — Pour poids spécifique. 


A partir de 71,500 kg, bonification de 8 F 500 mmes 
Ou fraction de 500 ie + Lo 


Au-dessous de 70,500 kg, réfaction de 8 F par 500 grammes ou 
fraction de 500 grammes. 


B. — Pour impuretés. 


Tolérance de 2 p. 100. 
De 2,01 à 3 p. 100, réfaction de 25 F. 
De 3,01 à 4 p. 100, réfaction de 50 F. 
De 4,01 à 5 p. 100, réfaction de 75 F. 
Au delà de 5 p. 100, la réfaction sera fixée d'un commun 
accord entre acheteur et vendeur. S 








2.620 F pour l'orge d'un poids spécifique compris entre 68 kg 


et 68,499 kg ; 

2.492 F pour l’escourgeon d'un poids spécifique compris entre 
62 kg et 62,499 kg. 

Les orges de qualité brasserie pourront bénéficier d'une prime 
librement débattue entre acheteur et vendeur, dans la limite 
de 200 F. . 

Les bonifications et réfactions applicables aux prix de base 
susindiqués sont établies d’après le barème suivant: 


A. — Pour poids spécifique. 
ORGE 


Au-dessus de 68,499 kg, bonification de 5 F par 500 grammes 
ou fraction de 500 mes ; 
De 67,999 kg à kg, réfaction de 8 F par 500 grammes ou 


fraction de 500 grammes : 
Au-dessous de 66 kg, réfaction de 12 F par 500 grammes ou 


fraction de 500 grammes. 


EscouRGEoN 


De 62,500 kg à 65,999 kg, bonification de 12 F par 500 grammes 
ou fraction de 500 grammes ; 

De 66 kg à 68,499 kg, bonification de 8 F par 500 grammes ou 
fraction de 500 grammes. 

Au-dessus de 68,499 kg, bonification de 5 F par 500 gram- 
mes ou fraction de 500 grammes. 

Au-dessous d'un poids s ve de 62 kg, réfaction de 12 F 

e 


par 500 grammes ou fraction 500 grammes. 
B. — Pour impuretés. 


Tolérance de 2 p. 100, dont 1 p. 100 au maximum d'impure- 
tés proprement dites (matières inertes et grains sans valeur). 
Au-dessus de la tolérance et jusqu’à 5 p. 100, réfaction de : 


24 F par fraction de kilogramme ou kilogramme d'impuretés 


pas dites ; 
12 F par fraction de kilogramme ou kilogramme de grains 


utilisables par le bétail. 
De 5 à 7 p. 100, réfaction de: 
48 F par fraction de kilogramme ou kilogramme d'impuretés 


Ur dites ; R d 
24 F par fraction de kilogramme ou kilogramme de grains 


. utilisables par le bétail. 


Au delà de 7 p. 100, la réfaction sera librement débattue 
entre acheteur et vendeur. 


C. — Pour humidité. 


Les orges dont le taux d'humidité est supérieur à 16 p. 109 
peuvent faire l’objet de réfactions librement débattues entre 


acheteur et vendeur. 
Au delà de 18 »: 100, les orges ne sont plus considérées 
comme saines, loyales et marchandes. 


Art. 4. — Le prix à la production du äuintal de maïs en 
grains RTS sain, loyal et ma de la récolte 1957 
est fixé à 3. auquel s'ajoute une prime d'encouragement 
de 250 F. , 

En cas d'apport de maïs en épis, les frais d’égrenage sont à 
la charge S spéncietr, et la raie du poids de is en 
poids de grains est déterminée au moment de la réception de 
chaque lo 

Bonifications et réfactions. 


1° Siccité et humidité. ù 


a) Bonifications pour siccité: | 


Au-dessous de 15 p. 100 d’eau, bonification de 20 F tran- 
|. che de 0,5 p. 100 d'humidité. | FF u eu 
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b) Réfactions pour humidité : 
De 15,51 p. 100 à 17 p: 100, réfaction de 21,50 F par tranche 
de 0,5 p. 100 d'humidité ; f 
De 17,01 }: 100 à 20 p. 100, réfaction de 40 F par tranche de 
0,5 p. 100 d'humidité ; 
De 20,01 p. 100 à 35 p. 100, réfaction de 30 F par tranche de 
0,5 p. 100 d'humidité. 


Au delà de 35 p. 100 d’eau, la réfaction est fixée d'un com- 
mun accord entre acheteur et vendeur, sans pouvoir êire infé- 
rieure à 30 F par tranche de 0,5 p. 100 d'humidité. 

Toutefvis, les organismes stockeurs ont la faculté de refuse 
le maïs présentant un taux d'humidité supérièur à 25 p. 100. 


2° Impuretés, grains cassés ou piqués. 


impuretés : tolérance de 2 p. 100. 

Graivs cassés: tolérance de 5 p. 100. 

Grains piqués: tolérance de 10 p. 100. 

Au delà de ces taux, les réfactions seront librement débattues 
entre acheteur et vendeur. 

En cas de besoin, l'office des céréales établira un barème 
indicatif pour les grains altérés par le gel. à 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux maïs des variétés dites « pop corn » et « sweet Corn », 
les prix de ces variétés pouvant être librement débattus entre 
acheteur et vendeur. 


AVOINE 


Art. 5. — Le à la production et à la rétrocession de 
l'avoine est librement débaitu entre acheteur et vendeur. 

Le prix d'intervention de l'office des céréales est fixé, pour 
l’avoine métropolitaine, saine, loyale et marchande de la récolte 
1957, pour un poids spécifique compris entre 47,500 kg et 
48,199 L à 2.000 F par quintal. 

Les bonifications et réfactions applicables aux prix d'inter- 
vention susindiqués sont établies d’après le barème suivant: 


A. — Pour poids spécifique. 


Au-dessus de 48,500 kg, banification de 5 F par 500 grammes 
ou frartion de 300 grammes, 
Au-dessous de 47,500 kg, réfaction de 5 F par 500 grammes 
ou fraction de 500 grammes. 
, la réfaction sup- 


Au-dessous d’un poids spécifique de 42 
plémentaire sera fixée d'un commun entre acheteur et 


vendeur. 
B. — Pour impuretés, 


Tolérance de 2 p. 100: 
De 2,91 à 3 p. 100, réfaction de 
De 3,01 à 4 p. 1400, réfaction de 
De 4,01 à 5 p. 100, réfaction de 
Au delà de 5 p. 100 d'impuretés, la réfaction sera établie 
d'un commun accord entre acheteur et vendeur. 


20 F 
30 F 
60 F 


Art. 6. — Un décret pa sur la proposition du ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan, du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
m et du secrétaire d'Etat an budget fixera, avant le 
1# novembre 1957, le prix du riz paddy de la récolte 1957 
ainsi que les bonifications et réfactions, les modalités de paye- 
ment, de stockage et de rétrocession applicables à cette céréale. 


Art. 7. — Sont soumis au contrôle de l'office national inter- 
Le gg Le Apr les re de > Ep au 
P. seigle, d'avoine, d'orge et d’escour- 
de maïs ou de riz. j 
prix de ces mélanges est déterminé en fonction du prix 
chaque QG +7": compte non tenu du poids spécifique. 
Tou la du blé n'est décomptée que pour les huit 


La dénomination « méteil » est réservée au produit de la 
culture et du me À ré + ee de blé et de seigle, 
pour leque e en pour une rtion de 
Ergree au- moins à l'exclusion de tout mélange de blé et de 
effectué postérieurement au battage. 
prix d'intervention de l’avoine s'applique aux mélanges 


| 


+ 


définis au présent 


| 
| 





TITRE 
Taxes, cotisations, primes, payement, stockage 
et régime de rétrocession. 


Art. 8. — En application du décret du 15 septembre 1956 
fixant à 68 millions de quintaux la quantité de blé tendre à 
payer conformément aux D OUV de l’article 10 du décret 
n° 53-975 du 20 septembre 1953 et compte tenu d’une collecte 
de blé évaluée provisoirement à 85 millions de quintaux, les 
ro re vu seront réglés comme suit au moment de leur 

vraison : 

80 p. 100 seront payés au prix fixé par l’article 1* du pré- 
sent décret; 


20 p. 100 donneront lieu à yn acompte de 1.200 F par 
quintal. 

En application des dispositions qui précèdent, les produc- 
teurs recevront, par quintal livré, une somme de 2.888 F 
établie compte tenu de la taxe de stockage prévue à l'arti- 
cle 13 du présent décret, majorée du montant des primes de 
conservation en culture et aflectée des bonifications ou réfac- 
tions prévues à l’article 1* du présent décret. 


Au 15 juillet 1958, un arrêté du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan et du secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture fixera, compte tenu de la collecte de blé tendre de la 
récolte 1957 effectivement réalisée le 30 juin 1958 et du prix 
moyen pondéré de vente des quantités de blés de la récolte 
1957 résorbées au 39 juin 1958: 


La fraction des livraisons devant bénéficier du 
en application de l’article 10 du décret n° 53-975 
tembre 1953; 


Le prix auquel sera payée la fraction ne bénéficiant pas du 
prix garanti; 

Et, compte tenu des deux éléments précités, le complément 
éventuel vérsement à eflectuer par quintal livré. 


En ce qui concerne les producteurs livrant à la fois du blé 
tendre et du blé dur, la quantité de ce dernier blé par eux 
livrée viendra en déduction de la livraison de blé tendre pour 
la détermination des charges du quantum. 


Art. 9. — Les organismes stockeurs et les établissements de 
semences versent à l'office national in fessionnel des 
céréales, dans les mèmes conditions que celles prévues 
la taxe statistique, par quintal de blé de la récolte 1957, reçu 
dans leur magasin, une redevance de 430 F représentant 
la différence entre le prix de base du blé à la production fixé 
par l’article 1* du présent décret diminué de la demi-taxe de 
stockage fixée à l'article 13 ci-après et le montant du verse- 
ment provisoire fixé à l’article 8 qui précède. 


Art. 10. — Un arrêté du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
du secrélaire d'Etat au budget et &u secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques fixera les conditions de dénaturation et 
de circulation du blé destiné à l'alimentation animale ainsi que 
les conditions dans lesquelles les producteurs de blé auront 
la possibilité de reprendre, pour les besoins exclusifs de leur 
exploitation, du blé dénaturé à concurrence de 20 p. 100 des 
100 premiers quinlaux livrés. 


rix établi 
u 30 sep- 


Art. 11. — Le taux simple de la cotisation de résorption visé 
par l'article 13 du décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 est 
lixé à 180 F par quintal de blé tendre de la récolte 1957 béné- 
liciant du prix garanti. 

Le barème fixé à l'article 13 précité du décret du 30 septem- 
bre 1953 est applicab'e aux blés de la récolte 1957. 


Compte tenu de la fixation à 80 p. 100 de la fraction des 
livraisons de blé tendre bénéficiant du prix garanti, la coti- 
sation de résorption est perçue provisoirement sur toutes les 
me de blé tendre livrées en appliquant le barème sui 
ant : 


De O0 à 62,5 quintaux livrés: exonération. 

De 62,51 à 93,75 quintaux livrés: 72 F par quintal. 
De 93,76 à 125  quintaux livrés: 444 F par quintal. 
De 125,91 à 250  quintaux livrés: 180 F par quintal. 
De 250,01 à 500 - quintaux livrés: 216 F par quintal. 
De 500,01 à 750  quintaux livrés: 252 F par quintal. 
De 750,01 à 1.000  quintaux livrés: 288 F par quintal. 
De 1.000,01 à 1.250  quintaux livrés: 324 F par quintal. 
Au delà de 1250  quintaux livrés: 360 F par quintal. 
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Le montant de la cotisation précitée sera déterminé définitive- 
ment en fonction des quantités de blés livrées et bénéficiant du 
| garanti, telles qu'elles résulteront de l'application de 

‘arrêté prévu à l'article 8 du présent décret. 

Les dispositions du déeret n° 52-M19 du 30 juillet 1952 relatif 
à l'assielle et au recouvrement de la cotisation de résorption 
sont applicables aux cotisations afférentes à la récolte de blé 
de 1957. 

Art. 12. — En application de l’article 16 du décret n° 53-975 
du 30 septembre 1953, il est perçu une cotisation de résorption 
sur les céréales autres que le blé, dont le taux uniforme est 
fixé, par quintal, à: 

120 F pour l'orge et l'escourgeon ; 

125 F pour le seigle. 

Art. 13. — Le taux de la taxe de stockage prévue par l'arti- 
cle 12 du décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 est fixé, pour 
Lu durée de la campagne 1907-1958, à 64 F par quintal 

e : 

La moitié de ladite taxe, soit 32 F par quintal, est déduite 
du prix à la production fixé par l’article 1* du présent décret, 
en application de l'article 10 ($ 5) du décret susvisé du 30 sep- 
tembre 1453. 

Seule la moitié de la taxe de stockage, soit 32 F par quintal, 
est perçue sur les blés importés par les utilisateurs avec auto- 
risalion de l'office national interprofessionnel des céréales. 


. Art, 14, — Sur les céréales reçues par les organismes stoc- 
keurs, les établissements de semences et les négociants visés 
à l'article 1* (NN) de la loi n° 56-692 du 16 juillet 1956, il est 


perçu : 


Sur le blé: 

74 taxe globale de 32 F par quintal se décomposant comme 
suil: 
\ 1° Taxes à la charge des producteurs: 

Taxe de statistique de 27 F, perçue au profit de l'office natio- 
al interprofessionnel des céréales ; 

Taxe de 5 F, perçue au profit du fonds natiohal de progrès 
agricole ; 
j 2° Taxe À la charge des organismes stockeurs et des établis- 
sements de semences de 10 F par quintal, destinée à assurer 
de payement des primes prévues à l'article 19 du présent décret. 


Sur le maïs, le riz et le seigle: 


, Taxe globale de 32 F par quintal, à la charge des producteurs, 
arr gap 

La taxe de statistique de 27 F, perçue au profit de l'office 
bational interprofessionnel des sulels: 
| Et la taxe de 5 F, perçue au profit du fonds national de 
progrès agricole. 


Sur l'orge et l'escourgeon : 


+ Taxe globale de 25 F par quintal, à la charge des producteurs, 
comprenant : 

La taxe de statistique de 20 F, perçue au profit de l'office 
national interprofessionnel des céréales ; 

Et la taxe de 5 F, perçue au profit du fonds national ée 


progrès agricole. 
Sur l'avoine : 


— une taxe de statistique, à la charge des producteurs de 
40 F par quintal. 


Art. 15. — La rémunération des o ismes stockeurs et des 
négociants visés à l'article 1* (NH) de la loi n° 56-692 du 16 juil- 
let 1956 comprend, pour la campagne 1957-1958 : 

a) une marge de rétrocession dont le taux est fixé, par 
À à 109 F pour le blé, l'orge, l’escourgeon, le seigle et 
Ce Inats; 

b) des majorations bimensuelles de prix destinées à couvrir 
les frais de financement et de magasinage inhérents à la 
conservation des céréales. 


Le taux desdites majorations est fixé, par quintal et par quin- 
taine, à 15 F pour le blé, le seigle, à 13 F pour l'orge et 
l'escourgeon et à 15 F pour le maïs. 

A compter du 16 août 1957 pour le blé, l'orge, l’escourgeon 
et le seigle, et à compter du 16 novembre 197 pour le maïs, 
le prix de rétrocession des céréales précitées est majoré, 
chaque quinzaine, du montant de la majoration de prix pa 
à l'alinéa qui précède. 

Les prix des céréales à la production fixés par les articles 
1® à 4 du présent décret sont également majorés, chaque quin- 





| 


zaine, d’une prime de conservation en culture dont le taux est 
égal à celui de la majoration de prix précitée. 

Le bénéfice des primes de conservation en culture est sup- 
rimé aux livraisons de blé, de seigle, d'orge et d’escourgeon 
aites à compter du 16 mai 1958 et aux livraisons de maïs 
faites à compter du 1% juillet 1958, 

Dans le cas où, par suite de l'encombrement des magas'ns 
des organismes stockeurs, des céréales de la récolle 197 
n'auraient pas pu être eflectivement livrées avant le 16 mai 
1958. l'office national interprofessionnel des céréales pourra 
autoriser, sous conditions qu'il déterminera, le maintien des 
primes de conseryation au taux en v.gueur à la date du 15 mai 
1958. 


Sur toutes les entrées de blé, de seigle, d’orge et d'escour- 
geon eflectuées à partir du 16 mai 1%8 et sur toules les 
entrées de maïs faites à partir du 1° juillet 1958, les organis- 
mes stockeurs versent au profit de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales, une redevance dont le taux est égal 
au montant de la majoration applicable au prix de rétroces- 
sion à l’époque de la réception dans le cas où postérieurement 
à la date du 15 mai 1958 des primes de conservation en culture 
seraient maintenues | certaines livraisons de céréales, le 
taux de la taxe sur les entrées serait attéaué du montant de 
la prime de conservation en culture. 

Sur toutes les livraisons de blé de rémunération effectuées 
par les boulangers échangistes au cours de la campagne 1957 
1958, les organismes stockeurs versent, au profit de l'office des 
céréales, une redevance dont le taux est égal à la majoration 
applicable au prix de rétrocession à l'époque de la livraison. 


Art. 16. — En vue de rendre constant le prix de la farine et 
du pain pendant toute la durée de la campagne, les majora- 
tions bimensuellés des prix de rétrocession prévues à l'ar- 
ticle 15 du présent déeret sont, dans le calcul du prix des 
farines, retenues uniformément pour une valeur de 172, 50 F 
par quintal de blé. 

Compte tenu de l'alinéa précédent, sur chaque quintal de 
blé acheté par les industiies ou mises en mouture par une 
coopérative agricole ou pour son compte il est percu ou versé 
pour le compte de l'office national interprofessionnel des 
ae les redevances ou indemnités figurant au tableau 
ci-après : 


Périodes. Redevances. Indemnités, 
Du 1® au 45 août 1957 ......... 2: 143,75 
Du 16 au 31 août 197 ....... . 157,50 


Du 1* au 15 septembre 1957... 142,50 
Du 16 au 30 septembre 1957... 127,50 


Du 1+* au 15 octobre 1957...... . 112,50 

Du 16 au 31 octobre 1957...... e 97,50 

Du 1° au 15 novembre 1957... 82,50 

Du 16 au 30 novembre 1957... 6750 

Du {* au 15 décembre 1957... 62,50 

Du 16 au 31 décembre 1957..... 37,50 

Du 1* au 15 janvier 1958....... 22,50 

Du 16 au 30 janvier 1958...... : 7,50 

Du {+ au 15 février 1958......... 7,50 
Du 16 au 28 février 1958......,... 22,50 
Du 1° au 15 mars 19%8,,.,....4 7.4) 
Du 16 au 31 mars 1958...... sl 52,5 
Du 1® au 15 avril 1958.......4.e 67,50 
Du 16 au 30 avril 1958..... Lie « 82,50 
Du 1* au 15 mai 1968..........0 97,50 
Du 16 au 31 mai 1958..... ss cœûd 112,50 
Du 1% au 15 juin 19%58..... PR 12750 
Du 16 au 30 juin 1%8.........4 142,50 
Du 1° au 15 juillet 19%58...,,..4 157,50 
Du 16 au 31 Juillet 1958.......+ A 172,50 


Les redevances et indemnités prévues au présent article sont 
liquidées par l'administration des contributions indirectes dans 


les conditions fixées en ce qui concerne la taxe de 
par le décret du 31 août 1988, relatif aux obligations à rem 

par les meuniers et les établissements se livrant au commerce 
des blés, des farines, des semoules et autres produits dérivés 


du blé. 

Art, 17, — Les apres stockeurs, les établissements 
semences et les jante visés à l'article 1* és 
loi n° 56-602 du 16 juillet 1956 versent à l'administra des 
contributions indirectes : 

1° Sur toutes les quantités de céréales reçues par eux, le 


montant des taxes prévues par l'article 14 du présent décret; 


2° Sur toutes les entrées de blé reçues eux, le montant 
des taxes prévues par l'article 9 du DRE décret, 
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3° Sur toutes les quantités de blé, de seigle, d'orge et d’escour- 
geon, reçues par eux à partir du 16 mai 1958 et sur toutes les 
quantités de maïs reçues par eux à partir du 1{* juillet 1958, 
er + | shine sur les entrées prévue par l’article 15 du présent 
écret; 


4: Sur toutes les quantités de blé rétrocédées (ou mises en 
mouture par les coopératives de meunerie) la taxe destinée à 
alimenter le budget annexe des prestations familiales agricoles 
dont le taux, par quintal, est fixé : 


235 F pour le blé tendre; 
271 F pour le blé dur. 


Les taxes et redevances prévues au présent article sont 
assises et perçues par l'administration des contributions indi- 
rectes et leur recouvrement poursuivi comme en matière d’im- 
pots indirects. Les sommes exigibles sont liquidées sur le vu 

e relevés conformes au modèle fixé par l'administration des 
contributions indirectes et remis ou adressés au receveur de 
cette administration dans les dix premiers jours du mois suivant 
celui au titre duquel les taxes et redevances sont dues. 


Les sommes dues par les organismes stockeurs, au titre de 
Ja redevance sur les entrées prévue au paragraphe 3° du pré- 
sent article pourront être acquittées dans les conditions prévues 
par l’article 1698 du code général des impôts. 


Art. 18. — Sur le produit de la taxe de stockage prévue à 
l’article 13 du présent décret il est alloué : 


1° Aux organismes stockeurs une prime supplémentaire de 
magasinage pour la partie de leurs stocks de blé, de seigle, 
d'orge, d'escourgeon et de maïs logés par lesdits organismes 
hors de leurs bâtiments propres, avec autorisation écrite de 
l'office national interprofessionnel des céréales obtenue préala- 
blement aux transports corespondants, dans des locaux agreés 
à cet eflet par le comité départemental des céréales. 


Le taux des,primes supplémentaires de magasinage prévues 
au présent article est par quintal et par quinzaine : 


a) Pour le blé: 
Fe 2 F pour la période du 1* août 1957 au 28 février 1958; 
De 3 F pour Ja période du 1°" mars 1958 au 31 juillet 1958 ; 
De 4 F pour les quantités reportées au delà du 1% août 1958. 


b) Pour l'orge et l'escourgeon : 
De 2 F pour la période du 1° août 1957 au 31 juillet 1958; 


De 4 F pour toutes jes quantités reportées au delà du 
{°" août 1958. 


c) Pour le maïs et le seigle : 
De 2 F pendant toute Ja durée du stockage. 


Les blés, seigles, orges, escourgeons et maïs stockés dans les 
us autres que ceux normalement utilisés par des indus- 
triels utilisateurs de 4 céréale en cause pour l'exploitation de 
leurs usines donnent lieu au payement au profit des organismes 
stockeurs d’une indemnité forfaitaire d'entrée et de sortie de 
50 F par quintal. . 


orme 7 2 forfaitaire de 50 F prévue à l'alinéa précédent 
est: 


Supprimée lorsque les céréales sont livrées par les produc- 
teurs au magasin de stockage intermédiaire ; 

Réduite à 25 F lorsque les céréales sont acquises par le stoc- 
keur pour être réceptionnées sur camion ou par manutention 
directe en vue, soit de la consommation par son bétail, soit 
d'une transformation dans son usine, 


L'indemnité susvisée, soit au taux de 50 F, soit au taux de 
25 F, ne peut être versée que pour une durée minimum de 
stockage qui sera fixée par l'office national interprofessionnel 
des céréales. 


Les bénéficiaires de ladite indemnité ne pourront en aucun 
cas facturer des frais de chargement sur camion, sur wagon 
ou sur péniche à la sortie du magasin de stockage intermédiaire. 


L'utilisation par les meuniers stockeurs, avant la date de 
déblocage fixée par l'office national! interprofessionnel des céréa- 
les, des blés -lockés à nne lieu à l’applicaticr: des sai.ctions pré- 
vues le texte annexé au décret de codification du 23 novem- 
bre 1937 modifié et complété par les textes subséquents et la 
loi du 17 novembre 1940. et entraine le déblocage immédiat de 
tout ou partie des blés stockés par le meunier au titre du stoc- 
kage intermédiaire. 


Les primes et indemnités prévues aux alinéas ci-dessus sont 
ace aux quantités de ecréales de la récolte 1957 qui, anté- 
rieurement à la date d'application du présent décret, ont déjà 





été logées, par les organismes stockeurs avec autorisation 
écrite de l'ofiice national interprofessionnel des céréales obte- 
nue préalablement aux transports, hors de leurs magasins 
propres. 


2° Aux tYITT stockeurs, une prime supplémentaire de 
D e 2 F 50 par quintal et par quinzaine pour la partie 
de leur stock consfituée par des blés alternatifs ou de prin- 
temps répondant aux nee rm fixées par l'office national 
interprofessionnel des céréales et bloqués par ledit office dans 
leurs propres magasins. 


La prime supplémentaire de magasinage ne sera allouée que 
pendant la dure du blocage. 


Cette prime supplémentaire de 2,50 F par quintal sera éga- 
lement versée aux organismes stockeurs pour la partie de leur 
stock de blé de la récolte 1957 reportée dans leurs propres 
magasins, sur instructions écrites de l'office national inter- 
professionnel des céréales, au delà du 31 juillet 1958. 


3° Aux meuniers et aux fabricants de semoules, une prime 
de magasinage de 15 F par quintal calculée pour chaque éta- 
blissement sur la partie de son stock de blé, de farine et de 
semoule existant à la fin de la journée le 15 et le dernier jour 
de chaque mois, à l'exclusion des grains et des farines 
d'échange, excédant son écrasement normal en céréales de com- 
merce, tel qu'il résulte de la moyenne des quantités triturées 
durant une quinzaine au cours des trois précédentes campa- 
gnes. Lorsque le stock de blé, de farine et de semoules exis- 
tant à la fin de la journée, le 15 et le dernier jour de chaque 
mois est supérieur à l'écrasement moyen de deux quinzaines 
le taux de la prime de magasinage instituée par le présent 
paragraphe est porté à 18 F par quintal. a 


Pour la détermination des stocks, les farines et les semou- 
les détenues par les fabricants sont converties en blé, compte 
tenu de leur taux d'extraction. 


Le montant des primes, suppléments de prime de magasi- 
nage et indemnités forfaitaires faisant J'objet du présent article 
est liquidé par l'administration des contributions indirectes et 

ayé par l'office national interprofessionnel des céréales, sur 
e vu du relevé remis ou transmis en triple exemplaire, aux 
directeurs des contributions indirectes, dans les dix premiers 
jours du mois suivant celui au titre duquel les primes sont 
dues. Ces relevés sont établis conformément au modèle arrêté 
par l’administration des contributions indirectes. 


L'inexécution, dans un délai de quinze jours, des ordres de 
livraison notifiés par l'office national inlerprofessionne] des 
céréales peut donner lieu à la suppression des primes supplé- 
mentaires relatives aux quantités de céréales non livrées. 


Art. 19. — Les organismes stockeurs et les établissements de 
semences recoivent, sur le produit de la taäxe de péréquation 
prévue à l'article 14 du présent décret une prime tenant 
compte en particulier du nombre de livreurs. 


Un arrêté du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrétaire d'Etat à l’agriculture fixera le taux 
et les conditions d'attribution de cette prime qui sera liquidée 
par l'administration des contributions indirectes, 


Art. 20, — Les prix normaux de rétrocession du blé, de 
l'orge, de l’escourgeon, du seigle et du maïs comprennent : 


a) Pour chaque catégorie de céréales, le prix de base à la 
production fixé par les articles 1* à 4 du présent décret. 

Pour le blé, le prix de base précité est diminué de la somme 
de 32 F prévue à l’article 13 du présent décret ; 

b) Pour chaque catégorie de céréales, la prime de conser- 
vation prévue au rofft des organismes stockeurs par l'ar- 
ticle 15 du présent décret; 
€) Pour chaque catégorie de céréales, la marge de rétroces- 
sion des organismes stockeurs prévue par l’article 15 du pré- 
sent décret, cette marge comprenant pour le blé l'élément de 
A pa des primes prévues par l'article 19 du présent 

crel ; 

d) Pour le blé, la taxe perçue au profit du budget annexe 
des prestations familiales agricoles aux taux prévus par l'ar- 
ticle 17 qui précède ; 

_e) Pour le maïs, éventuellement, une prime de désinsectisa- 
tion dont le montant, librement débattu entre acheteur et 
vendeur, ne pourra pas excéder 100 F par quintal. 


Les prix de rétrocession de chaque céréale, déterminés par 
l'addition des divers éléments repris aux paragraphes a à e 
qui précèdent, sont modifiés éventuellement, compte tenu des 
barèmes de bonification et de réfaction prévus pour chacune 


i d'elles par le titre Ir du présent décrei, 








SN 
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Les rétroressions d'orge et d'escourgeon destinés à la consom- 
mation animale par les stockeurs et les —. 4 
ciants visés au graphe H de l'article 17 de la loi n° 5 
du 16 juillet 1956 modifiée par la loi n° 57-386 du 2 août 1957 
seront faites dant toute la durée de la cam e aux prix 
constants de 2650 F l'orge et 2.522 F pour l'escourgeon, 
modifiés éventuellement compte tenu des barèmes de bonifica- 
tions et de réfaction prévus à l'article 3 qui précède. 

La différence entre les prix normaux de rétrocession résul- 
tant des paragraphes «, b, c, du présent article et les prix de 
rétrocession réduits faisant l'objet de l'alinéa précédent sera 
remboursée aux organiemes stockeurs et aux négociants assi- 
milés dans les conditions prévues pour le blé par les articles 22 
à 2 du présent décret. 


Art. 21. — Des arrêtés du ministre des finances, des afluires 
économiques et du plan et du secrétaire d'Elat à l'agriculture 
pourront fixer un prix de rétrocession réduit : 

4 Pour les blés livrés à la meunerie, lorsque les prix de la 
farine et du pain sont fixés à des taux différents de ceux aux- 
quels auraient conduit les éléments concourant normalement à 
leur détermination ; 

æ Pour les blés livrés en l'état et destinés à l'alimentation 
animale. 

Art. 22. — Des indemnités compensatrices seront versées aux 
organismes stockeurs pour chaque quinlal de blé métropolilain 
vendu à un prix réduit de rétrocession fixé dans les condiions 
prévues à l’article 21 du présent décret. 

En cæ qui concerne les coopératives de meunerie, ces indem- 
nités seront versées dans les mêmes conditions pour chaque 


quintal de blé mis en mouture. 
Les taux des indemnités compensatrices sont fixés dans les 
conditions prévues à l’article 21 du présent décret. 


Art. 23. — Les indemnités compensatrices dues aux organis- 
mes stockeurs sont liquidées par les soins de l'administration 
des contributions indirectes, d’après les relevés établis dans Îes 
formes fixées par ladite administration. 

Les indemnités dues à l'office national in ofessionnel des 
céréales sont liquidées par l'administration des contributions 
indirectes, d'après les indications des relévés mensuels remis 

ledit office au directeur des contributions indirectes de 

Seine. 


_ Art. 2%. — Le montant des indemnités afférentes au blé et 
dues aux organismes stockeurs en application de l'article 23 
ci-dessus peut faire l'objet d'un nantissement au profit d'éta- 
blissement de crédit, dans les conditions prévues par le décret 
du 27 décembre 1941, dont les dispositions sont prorogées et 
aux créances des organismes stockeurs relatives aux 

de la récolte 1957. 


Le pq des indemnités est effectué virement au 
com e l'organisme stockeur tenu par l’é ment de cré- 
dit bénéficiaire du nantissement et ind sur chacun des 


relevés produits à l'administration des contributions indirectes. 


Art. 25. — Les coopératives financées par une caisse régio- 
pale de crédit agricole mutuel ne peuvent percevoir le montant 


des indemnités ues les articles 22 à 24 virement 
— per euie caisse et indi To les relevés 


à leur ue 
produits à l'administration des contributions 


Art. 26. — , en application de l'article 21 du présent 
décret, des prix réduits de rétrocession sont applicables, seuls 
les prix des farines destinées à la boulangerie la fabrica- 
tion du pain à prix taxé réservé à la ion civile sont 
établis en fonction desdits prix réduits. 


Les prix des farines destinées à d’autres utilisations que celle 
ee à l'alinéa ent sont, dans chaque D 

is sur la base du prix normal de rétrocession du blé. 

Les meuniers redevables de la différence constatée entre le 
prix légal du blé et les prix différentiels auxquels les blés peu- 
vent leur être vendus, sont tenus de verser à l'administration 
ées contributions indirectes une taxe différentielle sur chaque 
quintal de farine livré à d’autres destinations que celle prévue 
au premier alinéa du présent article. 

En ce qui concerne les livraisons de farine faites par un 
meunier à un autre meunier, la taxe différentielle sera + 4 
tée, s’il y a lieu, par le meunier acheteur lors de la réexpédi 
des farines. . : 

Le taux de la taxe différentielle est fixé par les arrêtés 

| l'article 21. Ceux-ci fixeront également, s’il y a lieu, le 
indemnités et redevances compensatrices résultant de l'insti- 

tution, en cours de campagne, du prix de rétrocession réduit, 


3 





Art. 97. — La taxe différentielle à l'article précédent 
er. hot. RE, par l'administration des 
contributions indirectes et son poursuivi comms 





en matière d'impôts indirects. 

En vue de l'assiette et de la perception de ladite taxe, les 
exploitants de moulins peuvent être + de joindre au relevé, 
dont la production est prescrite l’article 6 du décret du 
9 décembre 1957, un état en dou exemplaire conforme au 
modèle arrêté par l'administration des contributions indirectes 
et présentant le détail des expéditions effectuées à des destina- 
aires ne bénéficiant pas du prix réduit et pour des emplois ne 
comportant pas l'application dudit prix. 

Les sommes ainsi exigibles sont acquittées Jors de l’envoi ou 
du dépôt du relevé mensuel. Elles ne peuvent, en aucun Cas, 
faire l'objet d'obligations cautionnées souscrites dans les condi- 
tions prévues par l'article 1698 du code général des impôts. 


Art, 28. — A compter de la date du début d pagne 
1957-1958 d sbasls. : 

Le montant de la réduction de applicable aux livraisons 
de blé faites à la nent ue Ruben de blé destiné à 
l'atimentation animale, en application de l’article 21 qui pré- 
cède, est fixé à 310 F par quintal. 

e. > he ci ns trice prévue à l'article du 
résent décret est fix par quintal pour les rétroces- 

on mes de la réduction de Pix prévue à l'alinéa qui 
récède. 

Les taxes différentielles dues les meuniers, en application 
de + cn du a ge decret, seront mine e 
tenu de uction e et du taux d” 
2e é prix précité ux d'extraction des 

Les dispositions du présent article pourront être modifiées en 
qui eréchge Papne Par arrêté pris où application de T'articie 23 


TITRE M 
Dispositions diverses. 


Art. 29. — Le prix de base du lé tendre À produ 
jp aride n Prénnt déent €A plane aus 
ments algériens. À ce prix s'aj une 
cultés exceptionnelles de 100 F. ee 
Un arrêté du ministre de l'Algérie pourra fixer : 
a) Pour le blé tendre, le poids s de 
mes de bonifications et Aer ram rue 
b) Pour le blé tendre et pour le blé dur, le taux des taxes 
et cotisations An ‘9 par les articles 11 et 13 du. présent 
décret, Jes modalités de payement, de stockage et de retro- 


de , sinsi 
moltils de pion, & dnbies dde étant 


Art. 39, — Les prix des céréales à la production s'entendent 
pour les céréales livrées par les soins des groducteurs aux 
magasins des organismes stockeurs et des négociants visés à 
l'article 1 (I) de la loi n° 56-692 du 16 juillet 1956, les prix 
de rétrocession s'entendent des céréales livrées dans les 
sacs de l'acheteur à la des susdits. 


par les organismes stockeurs, chargés sur wagon ou 


Les frais de chargement sur wagon ou péniche sont facturés 
aux acheteurs, aux taux forfaitaires de fixés 
arrèté ministériel. 
fes frais de 
es ce le Gil ae 

de 


Art. 31, — La partie de la marge 
à l'office national 


Art. 32. — Dans les cas où le meunier n’a pas supporté 
les frais trans nn mod Ne Pet — 4 
les ectuent des livraisons directes au à 
cel reverse à l'administration des contributions indirectes 


dan D, ne. à 


ii D Ù at 


ee ee 
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à la charge des coopératives, le forfait de frais d'approche 
prévu par arrêté ministériel pris en application de l’ordon- 
nance du 30 juin 1945 sur les prix, sous déduction d'un 
abattement correspondant aux frais d'entrée des céréales 
en mouhn et dont le montant est fixé à 10 F par quintal. Il 
en est de même pour les blés attribués aux meuniers sur les 
uantités livrées directement par les agriculteurs dans le cas 

e blé mis en stockage intermédiaire dans les magasins des 
moulins. 

Ne donnent pas lieu au reversement prévu à l'alinéa pré- 
cédent les transports de blé effectués par les meuniers eux- 
mêmes ou confiés par eux à des entrepreneurs de transport 
public. 

Le reversement partiel de frais d'approche peut être égale- 
ment mis, par arrèlé du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
à la charge des utilisateurs industriels et commerciaux autres 
que les meuniers recevant des céréales transportées par les 
soins des producteurs. 


Art. 33. — L'ajustement du prix de vente de la farine et 
du pain au prix de leurs divers éléments constitutifs sera 
réalisé dans les conditions prévues à l’article 7 de la loi du 
45 mars 1943. La taxe ou l'indemnité de péréquation portera 
sur toutes les quantités de farines panifiables livrées à la 
boulangerie en vue de la fabrication du pain pour la popula- 
tion civile, à l'exclusion des farines d'échange. 

Les taxes et indemnités prévues à l'alinéa précédent seront 
recouvrées ou versées pour Île compte de l'Office national 
interprofessionnel des céréales par l'administration des con- 
tributions indirectes dans les conditions et les formes fixées 
par celte administration. 


Art. 34. — Les personnes ou sociétés exerçant le commer:e 
ou Ja transformation des céréales pourront être autorisées 
par l'Office national interprofessionnel des céréales à sous- 
crire avec les agriculteurs et les organismes stockeurs des 
contrats prévoyant la multiplication et la livraison des céréa- 
les de caractéristiques particulières. 

Les contrats qui seront établis dans les conditions fixées par 
l'office national interprofessionnel des céréales pourront pré- 
voir l'octroi de primes aux producteurs. Le règlement des 
céréales en cause s'effectuera par l'intermédiaire des orga- 
nismes stockeurs. 


Art. 35, — Les producteurs de céréales peuvent être auto- 
risés par le comité départemental des céréales à échanger des 
céréales de qualité courante contre des céréales de semences. 


Les livraisons de céréales ordinaires faites dans ces condi- 
tions aux organismes stockeurs ou aux établissements de 
semences ne donnent pas lieu au payement des taxes prévues 
aux articles 11, 12 et 14 du présent décret, 


Art. 36. — Les dispositions du présent décret-sont appli- 
cables, à compter du 16 août 1957, à l’ensemble des céréales 
à l'exception du maïs et du riz métropolitain pour lesquels la 
date d'application est reportée au 1* novembre 1957. 


Art. 37. — Les organismes stockeurs recevront : 

a) Sur leurs stocks de céréales de la récolte 1957 détenus 
les 30 juin, 15 et 31 juillet 1957, une indemnité de 12,50 F 
| — quintal de blé tendre, de blé dur et de seigle, et de 
0,50 F par quintal d'orge et d’escourgeon ; 


b) Sur les stocks de céréales de la récolte 1956 détenus Je 
15 août 1957 au soir, une indemnité de : 


404 F par quintal de blé tendre; 
304 F par quintal de blé dur; 
380 F par quintal de seigle ; 

265 F par quintal d'orge; 

249 F par quintal d’escourgeon ; 


c) Sur les stocks de maïs de la récolte 1956 déténus le 
31 octobre 1957 au soir, une indemnité de 300 F par quintal. 


Art. 38. — Les détenteurs de blé métropolitain autres que 
les producteurs, les organismes stockeurs, les meuniers et les 
fabricants de semoules, les détenteurs de seigle, d'orge et d’es- 
courgeon autres que les producteurs et les organismes stockeurs 
et les négociants visés à l’article 1° (HI) de là loi n° 56-692 
du 16 juillet 1956, recevront sur leurs stocks détenus le 
As : ve) au soir une indemnité compensatrice égale, par 

ntal, à: 


392,50 F pour le blé tendre; 

286,50 F pour le blé dur; 

362,50 F pour -le seigle ; 

249,50 F pour l'orge et 233,50 F pour l’escourgeon acquis au 


prix normal de rétrocession. 





Les stockeurs acheteurs recevront sur leurs stocks de blé 
tendre détenus le 15 août 14957 au soir une indemnité compen- 
satrice de 335 F par quintal. 


Art. 39. — Sur leurs stocks de farine détenus la veille au 
soir de la date de changement du prix des farines, les meu- 
niers recevront une indemnité compensatrice ou acquitteront 
une redevance dont le taux sera égal à la différence entre les 
prix des farines départ moulin avant et après la date de chan- 
gement de prix. 


Art. 40. — Les détenteurs de farines autres que les meuniers 
et les boulangers, sur tes stocks de farines détenus Ja veille 
au soir de la date de changement du prix des farines, rece- 
vront une indemnité compensatrice ou acquitteront une rede- 
vance dont le taux sera égal à la différence entre les prix 
limites des farines avant et après la date de changement de 

rix, déduction faite de la taxe sur la valeur ajoutée pour les 
arines revendues en l'état. 


Art. 41. — Sur toutes les quantités de blé de la récolte 1957 
mises en mouture ou rétrocédées avant le 31 juillet 1957, à 
l'exception de celles rétrocédées à des exportateurs sur toutes 
les quantités de seigle, d'orge et d’escourgeon de la récolte 4957 
rétrocédées avant le 31 juillet 1957, à l'exception de celles 
rétrocédées à des exportateurs, les organismes stockeurs et 
les négociants visés à l’article 1# (HI) de la loi n° 56-692 du 
16 juillet 1956 reverseront une redevance compensatrice dont 
le taux, au quintal, est égal à la majoration bi-mensuelle de 
pe applicable à l'époque de la rétrocession, en application de 
article 14 du décret n° 56-832 du 15 août 1956, majorée de: 


104 F pour le blé tendre; 
4 F pour le blé dur; 
80 F pour le seigle ; 
13 F pour l'orge, diminuée de 3 F pour l'escourgeon. 


Art. 42. — Les redevances et indemnités compensatrices pré- 
vues aux articles 37 à 41 ci-dessus sont assises et perçues ou 
liquidées par l’administration des contributions indirectes dans 
les conditions fixées pour le blé par le décret du 31 août 1938. 


Elles ne sont ni versées ni recouvrées : 


Sur les blés et farines détenus par des intermédiaires en 
vue de l'exportation ; 

Sur les blés de semences; 

Sur les blés importés de l'étranger et détenus par les impor- 
lateurs. 

Le taux des redevances et des indemnités prévu aux arti- 
cles 37 à 41 susvisés sera modifié, en ce qui concerne le blé 
et l'orge, en fonction des poids spécifiques de chaque lot et de 
la différence entre le montant des bonifications ou des réfac- 
tions pour poids spécifique de la campagne 1956-1957 et celui 
des bonifications ou des réfactions de la campagne 1957-1958, 


Art, 43. — Jes taxes et cotisations, redevanees et majora- 
tions, primes et marges fixées par les articles 13, 14, 15 et 
17 du présent décret sont applicables au blé dur métropoli- 
tain. 


Art. 44. — En cas de vente de maïs en épis, les titres de 
mouvement seront établis sur le poids réel d’épis transportés 
et les taxes et cotisations fixées par le présent décret assises 
et perçues sur le poids de grains reconnu à la réception, dans 
les conditions fixées à l'article 4 qui précède. 


Art. 45. — En ce qui concerne les céréales de la récolte 
1957, l'office national interprofessionnel des céréales verse 
aux acheteurs d'orge destinée à l'alimentation animale, aux 
acheteurs de maïs ou de blé dénaturé de commerce, aux entre- 
prises pratiquant la dénaturation des blés, ainsi qu'aux fabri- 
cants d'aliments composés achetant pour l'alimentation du 
bétail et des animaux de basse-cour du blé non dénaturé les 
frais de transport des céréales susvisées atténués d’une somme 
forfaitaire de 100 F par quintal. 


Dans le cas de blé acheté par un entrepreneur en vue de 
sa revente après dénaturation ou par un fabricant d'aliments 
composés pour la nourriture du bétail et des animaux de 
basse-cour, les frais remboursables comprennent ceux relatifs 
au transport du blé à dénaturer depuis l'organisme stockeur 
jusqu'au centre de dénaturation, ainsi que ceux afférents au 
transport du blé dénaturé depuis le centre de dénaturation 
jusqu'au lieu d’utilisation. Dans cette hypothèse, l’abattement 
de 100 F précité s'applique à l’ensemble des transports 


- considérés. 


Dans le cas de céréales placées en stockage intermédiaire, 
les frais de transport comprennent ceux relatifs au transfert 
des céréales du magasin de l'organisme stockeur au centre 
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de stockage intermédiaire ainsi que .ceux relatifs au transfert 
du centre de stockage intermédiaire au lieu d'utilisation, à 
l'exclusion de tous frais de chargement et de déchargement. 
L'office national interprofessionnel des céréales pourra, dans 
les conditions qu'il fixera, rembourser les frais de transport 
susvisés soit à l'acheteur, soit au vendeur, soit à un organisme 
distributeur dûment mandaté à cet eflet par le bénéficiaire. 
Peuvent seuls bénéficier de la prise en charge des-frais de 
transport susdits les achats de blé en l'état ou dénaturé au 
moins égaux à 20 tonnes ainsi que les achats d'orge, d'escour- 
geon ou de maïs au moins égaux à 15 tonnes, sous réserve 
que ces achats soient effectués dans les conditions réglemen- 
aires auprès des pu stockeurs ou des négociants visés 
par Ja loi n° 56-692 du 16 juillet 1956, modifiée par la loi 
n° 57-386 du 2 août 1957. 
» Dans le cas de transport par fer, les frais de transport ne 
urront être retenus pour un montant supérieur à celui résul- 
ant, gs l'orge et le mais, d'un transport par wagon de 15 ton- 
nes et pour le blé d’un transport par wagon de 20 tonnes. 
En aucun cas, les remboursements prévus au présent arti- 
cle ne pourront être calculés sur des frais supérieurs à ceux 


i résulteraient d'un transport par fer eflectué dans les condi- 


tions particulières prévues pour chaque opération ni être 
accordés pouf des transports non approuvés préalablement par 
l'office national interprofessionnel des céréales. 

Les dispositions du présent article s'appliquent aux céréales 
de la récolte 1956 reportées sur la campagne 1957-1958; toute- 
fuis pour les orges de la récolte 1956, le remboursement des 
frais de transport sera effectué sous déduction d’une somme 
forfaitaire de 50 F par quintal. 
, En ce qui concerne les livraisons d'orge de la récolte 1957, 
ne pourront bénéficier de la prise en charge du transport 

ivue au présent article que les livraisons com nt trans- 
ert de propriété eflectuées postérieurement à des dates qui 
seront fixées par l'office national interprofessionnel des céréa- 
Jes compte tenu notamment de l’état d'écoulement des orges 


de la récolte 1956. 


Art. 46. — Les dispositions de l'artiele 45 précède pour- 
ront s'appliquer, dans les conditions fixées a l'étis sstonel 
interprofessionnel des céréales, aux transports d'avoine et de 
seigle de la récolte 1956 détenus par les organismes stockeurs 
à la fin de la cam e 1956-1957; toutefois La prise en charge 
e l'office des céréales desdits sera effectuée sous 

uction d'une somme forfaitaire de 50 F par. me 

Peuvent seuls bénéficier de la prise en charge des frais de 
transport les achats d'avoine et de seigle de la récolte 1956 
au moins égaux à 15 tonnes. 


Art. 47. — En ce qui concerne les céréales autres le 
blé, seuls les es stockeurs satisfaisant aux tions 
fixées par l'o national in essionnel des céréales 
mg être agréés et bénéficier de l'aval, ainsi que des faci- 

tés d'écoulement prévues à l'article 15 du décret n° 53-975 
du 30 septembre 1953. 


Art. 48. — Les taxes, cotisations et redevances prévues par 
l'article 17 du présent décret, à l’occasion de la fivraison ou 
22 rétrocession, sont applicables au blé non loyal et mar- 


Art. 49. — Le blé non loyal et marchand peut faire l’objet 
de livraisons directes dans conditions pts pour le blé 
sain, loval et marchand l’article 18 du texte annexé au 
décret de codification du 23 novembre 1997. 

Ce régime est étendu, le blé non loyal et marchand, aux 
opérations sous le contrôle des négociants agréés. 

Les livraisons directes de blé non loyal et marchand donnent 
lieu à la perception de la taxe prévue par l’article 31 du pré- 


sent décret. 

D re D une. de de dy, ame en Doté 
provenant de la production mé itaine ou de l'importation 
est soumis aux obligations prévues par l'article 22 du texte 
annexé au décret dit de codification du 23 novembre 1937 et 


relatives aux titres de mouvement. 


ae 51. dt ET du blé dur dans les 

variétés agréées par l'institut national de la rche agrono- 

sa + er prix finué de 3.00 P ser intal 
us aux un a ! 

de blé de semences conforme aux 8 de l'arrêté du 

4 octobre 1949 et de 2,000 F de blé trié ayant une 

faculté germinative au moins égale à 85 p. 100. 

Un arrêté du ministre des finances, affaires économiques 
et du plan et du secrétaire d'Etat à l’agriculture fixera les condi- 
tons d'attribution et de règlement des subventions destinées à 
atténuer les prix des blés susdits. 








Art. 52. — Sont reconduites, pour la campagne 1957-1958, les 
dispositions de l’article 50 du décret n° 56-832 du 15 août 1956. 

Toutefois, les négociants en ins visés à l'article 1°, 
alinéa If, de la loi du 16 juillet 1956, n'auraient pas fait, 
au titre de la campagne 1956-1957, la déclaration visée à l’arti- 
cle 50 du décret du 15 août 1956, devront, avant tout achat d'orge 
et de seigle de la récolte 1957, adresser une déclaration au comité 
départemental des céréales dans le ressort duquel est situé le 


siège de leur entreprise. 

Art. 53. — L'article 17 du décret n° 56-832 du 15 août 1956, 
complété par le décret n° 56-1276 du 15 décembre 1956, est 
modifié comme suit : | 

Le deuxième alinéa b est annulé et remplacé par le texte 
ci-après : 

« b) Pour l'orge: 

« De 2 F pour la période du 1* août 1956 au 31 juillet 1957; 

« De 4 F pour les quantités reportées au delà du 1* août; 

« c) Pour le maïs, de 2 F pour toute la durée du stockage ». 


Les troisième, quatrième et cinquième alinéas sont annulés et 
remplacés par le texte ci-après : 
« Les blés stockés dans les magasins autres que ceux normale- 
ment utilisés par les minotiers pour l’exploitation de leur usine, 
ainsi que les et les maïs entreposés pour le compte des 
organismes stockeurs et livrés à des utilisateurs autres que le 
stockeur lui-même, donnent lieu au payement, au profit des 
ismes stockeurs, d’une indemnité forfaitaire d'entrée et de 


sortie de 50 F par quintal. 
« Ladite indemnité couvre l'intégralité des frais de manuten- 
tion effectués au lieu de stockage intermédiaire, notamment 


ceux afférents à la prise sur camion, wagon ou péniche à 
l'arrivée, ainsi que ceux relatifs à la mise sur moyen d'évacua- 


tion, camion, ge ou péniche. 

« L'indemnité forfaitaire de 50 F prévue à l'alinéa précédent 
est: 

« Supprimée lorsque les blés, orges ou maïs sont livrés par 
les producteurs aux magasins de stockage intermédiaire ; 


« Réduite à 25 F lorsque les attributaires ent livraison 
i tention directe des blés, orges ou maïs 


« Les primes et indemnités vues aux alinéas ci-dessus 
seront accordées aux quantités de blé A et de maïs de la 
D 1956 me Rp rement à la date application du pré- 
sent décret, avaien organismes stockeurs 
> autorisation de lolo” national interprofessionnel 

céréales, obtenue préalablement aux transports correspon- 
dants, hors de leurs magasins propres ». 

Le deuxième paragraphe est complété par l'alinéa suivant : 

« Aux ismes stockeurs, sur leurs stocks de maïs, une 

émentaire de magasinage 


prime dont le taux, quih- 
zaine et par quintal, est fixé à : +4 
« 7,50 F pour la période du 1* novembre 1956 au 31 mars 


1957 ; 
« 2,50 F pour la période du 1° avril 1957 au 31 octobre 1957. 


« La première prime supplémentaire sera versée aux organis- 
pe ee og de Te de 


au soir ». 

Art. 54. — A du 15 août 1957, les majorations bimen- 
suelles du ion du mais prévues à l’article 14 du 
décret n° du 15 août 1956 sont su es; le prix de 
rétrocession à appliquer à de la da 


= ui sera celui 
de la première quinzaine mois d'août 1957. 


Les organismes stockeurs recevront, jusqu’au 16 octobre 1957. 
re he. mg A. a N. ie 16 le . ; 
c e mois une m 12,50 quintal, la première 
indemnité étant versée sur les stocks Létens 5 
au . 

Les indemnités LT ES OR 
"cola are 


Art. 55. — L'administration des contributions indirectes est 
need impots à + t le de l'office 
es , du recouvremen L 

Faber ter otéionnes de al ds some 
payées au titre des primes et indemnités assises, liquidées et 
contrôlées par elle. 

té 
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| Art. 51. — Sont abrogés, à dater du début de la campagne 


1957-1958 : 

a) L'arrêté du 12 octobre 1955, relatif à la péréquation des 
frais de transport en cas de blé prélevé dans un centre inter- 
médiaire de stockage ; 

b\ L'article 1° de l'arrêté n° 23.149 du 12 octobre 1955, portant 
modification aux arrêtés des 28 août 1954 et 29 juin 1955, relatifs 
à la péréquation des frais de transport de blé et de farine. 


Art. 58. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de l'Algérie, le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat à l'Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


déeret, qui sera publié au Journal officiel de la République . 


française. 
Fait à Paris, le 14 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, ù 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PIERRE DE FÉLICE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à l'Algérie, 
CHÉRIF SID CARA. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 





Taux d'extraction des farines de blé, 





Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 1937, 
relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié et 

té par les textes subséquents ; 

Vu l'ordonnance du 5 mai 1945 instituant une commission de la 
qualité des farines et du pain; 

Vu l'ordonnance da 30 juin 1945, relative à la constatation, la 
goursuite et la répression des infractions à la législation économique ; 

Vu l'arrêté du 21 avril 1947 relatif au contrôle du taux d'extraction 
des céréales paniflables; 

Vu Farrêté du 11 décembre 1952, relatif au taux d'extraction des 
farines paniflables, modifié par les arrêtés des 31 juillet 1953, 21 jan- 
vier et 21 juillet 19%; 

Vu le décret ne 53-975 du 30 septembre 1953, relatif à l'organisation 
du marché des céréales et de l'office nalional interprofessionnel des 
céréales, modifié et complété par les textes subséquents; 

Vu l'avis du conseil central de l'office national interprofessionne! 
des céréales, 


Arrétent: 


Art. fer, — À dater du 1 septembre 1957, à zéro heure, les arti- 
cles 1er et 3 de l’arrèté du 11 décembre 1952, modifié par les textes 
subséquents, sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 1er, — Le taux d'extraction des farines de blé destinées à la 

nification est fixé à un point au-dessous du poids spécifique des 

mis en œuvre. » 

« Ant. 3. — Les taux fixés aux articles jer et 2 ci-dessus s’eénten- 
dent pour des blés d'un poids spécifique compris entre 70 et 
78,499 kg. 

« Pour les blés d'un poids spécifique an moins égal à 78,5 kg 
les taux d'extraction déterminés, par application du premier 
alinéa du présent -article, pour un blé d’un poids epécifique de 
78,199 kg, sont majorés comme suit: 

« 0,6 kg par point de poids smécifique pour la partie de poids 
spécifique comprise entre 78,5 et 79,999. 

« 0,3 kg par point de poids spécifique pour læ partie de poids spé- 
cifique supérieure à 79,999 kg. 

« Pour les blés d'un poids spécifique inférieur à 70 kg, les taux 
d'extraction déterminés, par application du premier alinéa du pré- 
ue rove un bé d'un poids epécifique égal à 70 kg, sont 
Iminnés de 2 kg par point de poids spécifique pour la partie de poids 
spécifique inférieur à 70. » , 





Art. 2 — Le directeur général de l'office national interprofession- 
nel des céréales et le directeur général des impôts sont charsés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 14 août 1957. 
Le ministre des finances, 

des affaires économiques e[ au plan,” 
FÉLIX GAILLARD, 

Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
PIERRE DE FÉLICK à 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

ÉMILE HUGUES 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAï-RAYMOND GUYON, 





Bié dénaturé. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture, le secrélaire d'Elat au affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat au buüget; 

Vu le texte annexé au décret de codification du 24 avril 193%, et 
notamment J'article 12; 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 1937, 
relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié et complé- 
té par les textes subséquenls; 

Vu le décret ne 53-975 du 30 septembre 1953, relatif à l’organisation 
du marché des céréales et de l'office national interprofessionnel des 
céréales ; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1955, relative aux prix; 

Vu le décret ne 57-928 du 14 août 1957 fixant les prix et les moda- 
lités de payement, de stockage et de rétrocession des céréales pour 
la campagne 1957-1958; 

Le conseil central et le comité permanent de l'office nativnal 
interprofessionnel des céréales en ayant délibéré; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrêlent : 

Art. fer, — Les organismes stockeurs, les stockeurs intermédiaires 
et les entrepreneurs dénaturant pour leur propre comple ou comme 
mandataires des organismes stockeurs, pourront être autorisés par 
l'office national interprofessionnel des céréales à procéder, sous 
contrôle dudit établissement et de l'administration des contributions 
indirectes, à la dénaturation de blé loyal et marchand destiné à 
l'alimentation du bétail et des animaux de basse-cour. 

En ce qui concerne les personnes ou sociétés se livrant à une 
fabrication annexe d'aliments pour le bétail ou les animaux de 
basse-cour, l'office nationai interprofessionnel des céréales pourra 
subordonner la délivrance de ladite autorisation à l'observation de 
conditions particulières. 

La dénaturation des blés ne pourra être eflectuée que dans des 
locaux agréés par l'office natiunal interprofessionnel des céréales. 
Er aucun cas, ne pourront être agréés des locaux normalement 
ulilisés par des meuniers pour les besoins de leurs usines. 


Art. 2. — La dénaturalion de ces blés sera effectuée suivant un 
des procédés qui seront fixés par l'office national interprofessionnel 
des céréales. 


Art. 3. — Les organismes stockeurs, les stockeurs intermédiaires 
et les entrepreneurs agissant pour leur propre compte ous comme 
mandataires des organismes stockeurs, auront le choix entre 
les «divers procédés de dénaturation visés à l’article précédent. Hs 
ne pourront dénalurer qu'aux dates fixées par l'office national inter- 
professionnel des céréales et dans les conditions fixées par cet 
établissement, 

La quantité minimum à mettre en œuvre au cours de chaque 
opération de dénaturation ne devra pas être inférieure à 300 quin- 
taux par jour de travail. 


Art. 4. — Les blés dénaturés seront immédiatement logés soit dans 
des sacs papier, soit dans des sacs jute portant sur une face inté- 
rieure et sur une fa*e extérieure une bande diagonale rouge. Tous les 
sacs devront être munis d’une étiquette imprimée sur fond blanc 
et portant une barre rouge avec l'indication « blé dénaturé », 


Art. 5. — Les transports de blé dénaturé doivent s'effectuer sous 
le lien du titre de mouvement prévu par l'article 22 du texte 
annexé au décret de codification du 23 novembre 1997. 

Le titre de mouvement précisera la catégorie du blé dénaturé 
transporté. 


Art. 6. — Les prix limile de vente par les organismes stockeurs 
et les entrepreneurs de dénaturation est fixé à 2.600 F par quintal 
poids net, marchandise nue, frais d'ensachage et mise sur moyens 
d'évacuation en sus. 

Les organismes stockeurs et les entrepreneurs de dénaturation 
agissant pour leur propre compte recevront de l'office national inter- 
professionnel des céréales une indemnité dont le taux est fixé à 
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4.262 F par quintal de blé mis en dénaturation. Cette indemnité 
sera imajorte de la prime de conservation applicable à la date de 
dénaturation, 

Les indemnités prévues à l'alinéa qui précède seront versées aux 
intéressés sur demande conforme au modèle fixé par l'office natio- 
nal interprofessionnel des céréales et adressée à la section départe- 
mentale dudit office, | 

Art. 7. — Conformément aux dispositions de l'article 10 du décret 
ne 57-928 du 11 août 1957, les producteurs de blé, dans la limite 
des 100 premiers quintaux de blé livrés, pourront obtenir 
fe leur organisme stockeur de rattachement, pour les besoins 
exclusifs de leur exploitation, la remise de blé dénaturé en contre- 
partie des quantités de blé livrées et ne bénéficiant pas du prix 
garanti. Le blé remis aux producteurs à ce titre devra avoir été 
dénaturé suivant un procédé exigeant un concassage ou un broyage 
des grains traités, 

Les producteurs exerçant leur droit de reprise reversent à l'orga- 
nisme slocseur, en contrepartie des blés dénaturés fournis, une 
somme décomplée à raison de 1.200 F par quintal, majorée du 
montant des primes bimensuelles de conservation applicables à 
l'époque de la reprise. 

Sur les quantités de blé de reprise auinst livrées aux producteurs, 
l'office national interprofessionnel des céréales verse aux organismes 
stockeurs, dans les conditions par lui fixées, une indemnité de 
1.400 F par quintal. 

Les organismes stockeurs procédant à la dénaturation de blé uni- 
quement en vue de permettre aux producteurs d'exercer leur droit 
de reprise pourront effectuer les opérations de dénaturation, après 
autorisation donnée par la section départementale, suivant des moda- 
lités particulières en cé qui concerne le contrôle et la cadence 
de fabrication. Ces modalités seront précisées par l'office national 
interprofessionnel des céréales, 

La délivrance de ces blés ne pourra, d'autre part, être faite 
que suivant des modalités fixées par l'office national interprofes- 
sionnel des céréales. 

Art, 8. — Les fabricants d'aliments composés pour le bétail et 
les animaux de basse-cour, spécialement agréés par l'office national 
interprofessionnel des céréales, peuvent se faire livrer des blés non 
dénaturés destinés à être soit incorporés dans ces aliments, soit 
dénaturés par broyage et mélange avec un produit admis par 
l'office national interprofessionnel des céréales et entrant dans la 
fabrication des alimen!s composés. 

Ces opérations devront être effectuées dans des conditions fixées 
par l'office national interprofessionnel des céréales sous le contrôle 
de cet établissement et de l'administration des contributions: indi- 
rectes, l'agrément susvisé ne pouvant être accordé aux établis- 
sements de mernerie, 

Les fabricants intér:ssés recevront de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales une indemnité de 1.12% F par quintal de 
blé acheté aux organismes stockeurs au prix réglementaire de 
rétrocession. Cette indemnité sera majorée de la prime de conser- 
vation applicable à la date d'enlèvement du blé. 


Art. 9, — Toutes les opérations prévues au présent arrêté doivent 
être suivies par les organismes stockeurs, les stockeurs intermé- 
diaires et les entrepreneurs agissant pour leur propre compte ou 
commo mandataires des organismes slockeurs et les fabricants 
d'aliments pour le bétail et les animaux de basse-cour sur un 
registre spécial tenu à la disposition des agents de l'office national 
interprofessionnel des céréales et de l'administration des contri- 


butions indirectes. 


Art. 10, — Les frais de transport, atténués de 100 F par quintal, 


des blés dénaturés ou à dénaturer, donneront lieu lieu à rembour- 
sement par l'office national interprolessionnel des céréales dans 
les conditions prévues à l'article 45 du décret ne 579% du 
44 aot 1957, 

Art, 11, — Sans préjudice des sanctions prévues par les textes en 
vigueur, l'inobservation des dispositions du présent arrêté entraînera 
la suppression des indemnités visées aux articles 6, 7 et 8 qui 
précèdent. 

Art. 12. — Le directeur général de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales, le directeur général des impôts et le directeur 
général des prix et enquêtes économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 14 août 41957. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PIERRE DE FÉLICE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILR HUGUES, 


Le secrétatre d'Etat au budget, 
JEAY-RAYMOND GUYON. 





++ 














POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté dn 9 août 1957, M. Michel (Pierre), ingénieur en chef 
des télécommunications à la direction des cäbles sous-marins, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, à 
compter du 16 août 1957, au titre de l’articie L. 4 (alinéa 1) du 


code des pensions civiles. 


CL 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA jEUNESSE ET DES SPORTS 





Décrets du 10 août 1957 relatifs à l'acceptation 
de donations faites à des lycées. 





Par décret en date du 10 août 1957, le proviseur du lycée Bufon, 
À Paris, est autorisé à accepter la donation nette de tous frais 
faite à cet établissement par Mme Angelloz-Pessey, consistant en 
100 obligations de la ville de Paris de 10.000 F chacune, 

Ces obligations seront immatriculées au nom du lycée Buffon, 
à Paris, avec mention sur l’inscriplion de la destination des 


arrérages. 





Par décret en date du 10 août 1957, le proviseur du je Hoche, 


à Versailles, est autorisé à accepter la donation nette tous frais 
faite à cet établissement par M, Klein consistant en une somme 
de 33.000 F. 


Cette somme de 23000 F sera convertie en un titre de rente 
française 3 p. 190, qui sera immatriculée au nom du lycée Hoche, 
à Versailles, avec mention sur l'inscription de la destination des 


arrérages. 





d'ouverture d'un concours pour le recrutement d'un 
stagiaire aux services des eaux et fontaines de 
et Saint-Cloud. 


adjoint 
Versailles, 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres et le secrétaire d'Etat À 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 

Vu le décret du 3 juillet 1916 portant fixation des cadres du 

nr Rs service des eaux et fontaines de Versailles, Marly et 

nt-Cloud ; 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu la loi de finances ne 54-405 du 10 avril 1954; 


Vu le décret ne 53-712 du 9 août 1953; 
Vu les arrêtés du 19 octobre 1951 relatifs aux programmes et 


règlements des concours de gr cnrs et d’ int technique 
du service des eaux et fontaines de Versailles, Marly et Saint-Cloud, 


Arrêtent : 

Art. 4er, — Est autorisée l'ouverture d'un concours pour le recru- 
tement d’un adjoint en = stagiaire au service des eaux et 
fontaines du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des s, secrétariat d'Etat aux arts el lettres (direction de 
l tecture). 

Art. 2. — Pour prendre part au concours, les candidats doivent 
être âgés de mains de trente ans le jour de l'ouverture des épreuves; 
cette limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des 
services antérieurs civils et militaires ouvrant droit à une pension 
de rétraite, sans pouvoir toutefois dépasser trente-cinq ans. 


Art. 3. — La composition du et le programme des épreuves 
seront fixés par ou: enr ntdrigur suivant les dispositions des 
arrêtés du 19 octobre 1951 susvisés. 


Art. 4. — Le directeur général de l'architecture et le directeur. 


de la fonction publique son chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution fu t arrêté, qui sera publié au Journet 0 


de la République 
Fait à Paris, le 9 août 1957. 
Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 
___ JACQUES BORDENEUVE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation ; 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
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Par arrêté du 19 juillet 1957, sont inscrits au tab'eau d’avance- 
ment à la 1° classe des agents supérieurs pour l'année 1957: 

4 Mme Wautier (Cécile). — 2 Mme Perrin (Claude). — 3 Mme Gold- 
schmidt (Simone). — 4 Mme Metadier (Marthe). — 5 M. Rouffignat 





Par arrêté du 19 juillet 1957, sont inscrits au tableau d’avance- 
ment à la 2° classe attachés d'administration pour l’année 1955: 


4 M. Gros TPau!}). — 2 M. Richard (Paul). 


Sont inscrits au tableau d'avancement à la 2e classe des attachés 
d'administration pour l’année 1956: 

1 Mlle Vergriete (Geneviève). — 2 Mlle Lallier (Marie-Louise). — 
2 Mme Franchi (Lucette). — 4 M. Portes (Alexandre). 


Sont pes au tableau d'avancement à la 2 classe des attachés 
d'administration pour l'année 1%57: 


4 Mes Chuiton {Simone). 

2 Thouzebllier (Jacqueline). |10 

8 M.Rivière (Robert) (déta- |11 Jegou (Madeleine). 
ché). 12 Perret (Pierrette). 

4 Mie Richard (Rolande). 13 Mme Delage (Jacqueline). 

5 Mme Fiatte (Jeannine) (déla- | 14 Mes Mace (Thérèse). 
chée). #5 Gout (Georgette). 

6 Couarraze (Madeleine). 16 Mme Bordes (AnneMarie). 

7 Mare (Louise). 17 Mas Bons (Janine). 

8 M. Gcuhier (Jean). 


9 Mites Dagnas (Marthe). 
Brès (Elise). 








Par ayrèté du 19 juillet 1957: 

Sont inscrites au tableau d’ ee mg à la hors-classe des se:ré- 
taires d'administration pour l’année 195: 

ps Hirtz (Marcelle), Mile Laine (Germaine), 

Sont inserites au tableau d'avancement à la classe principale des 
secrétaires d'administration pour l’année 1956: 

Milles Pottier (Janine), Higonenc (Paulette). 

Est inscrite au tableau d'avancement à la hors-classe des secré- 
taires d'administration pour l’année 1957: 

Mme Chebroux (Marcelle). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Déoret du 10 août 1957 portant nomination du président de la société 
concessionnaire pour la construction et l’exploitation du 
tunnel routier sous mont Blanc. 





Par décret en date du 10 août 1957, est nommé président du 
conseil d'administration de la société concessionnaire ne gp pour 
la construction et l’exploitation du tunnel routier sous mont 
Blanc: M, Edmond Giscard d'Estaing, présiden! de la À À. de 
commerce internationale. 





et ag a 
navigation aérienne (télécommunications et signalisation). 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administrative, et le sous-secrétaire 
d'Etat à l'aviation civik, 

Va le décret ne 18970 du 7 juin 1948, modifié par le décret 
ne 56-1269 du 12 ee — fixant les statuts shréouliers des 
personnels c de l'exploitation des aérodromes, de la circula- 
tion aérienne et des télécommunications aériennes; 

Vu le décret n° 51-2399 du % février 1951 fixant les itions 
statutaires communes aux différents corps d’adjoints techniques de 
l'Elat, notamment l’article 4, 


Arrêtent : 

Art, ler, — Le nombre d'emplois d'élèves et de agir à pour- 
voir au moyen de concours dans les tec de la naviga- 
tion et des télécommunications aériennes au cours de l'année 
est fixé comme suit: ” 

techniques : sit ru Pare side (branche 
s na enne 
rééemmuncations et signalisation) : 





Art. 2. — Ces emplois seront répartis selon les modalités indiquées 
ci-dessous : 
Ingénieurs élèves de la navigation aérienne. 


Trois emplois au eee ouvert en ex de l'article 10 (2°} 
du décret n° 418-970 du 7 juin 1948 mo 

Deux emplois au concours ouvert en application de l'article 10 (3°) 
du même décret, 


Adjoints techniques de la navigation aérienne. 


(Branche Téécommunications et signalisation.) 


Douze emplois au concours ouvert en application de l'article &# @a 
décret ne 51-239 du 28 février 19%54. 


Art. 3. — Pour être admis à concourir, les candidats devront être 
inscrils sur une liste d'aptitude établie en forme d'arrêté ministériel. 
Art, 4. — Lorsque l’un des deux coneours ouverts en applicalion 


de l’article 10 susvisé n'aura pas permis de recruter le nombre de 
candidats fixé ci-dessus, les emplois non pourvus pourront être 
attribués par la voie de l’autre concours, en vertu des dispositions 
de l’article 13 du décret ne 48-970 du 7 juin 19:8 modifié. 
Fait à Paris, le 9 août 1957. 
Pour le sous-secrélaïre d'Etat à l’aviation civile 
et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JAN BARBIEN, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
| 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 17 août 1957 
portant nominations dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 1 août 1957, sont nommés : 


Substitut du procureur de la République p — un tribunal de 
3e classe à la suite dans le ressort de la cour d'appel de Tananarive, 
M. Hoursmangou, élève breveté de l'école nationale de la France 
d'outre-mer (section Magistralure). 

Substitut du procureur de la République près un tribunal de 
3e classe à la suite dans le ressort de la cour d'appel d'Abidjan, 
M. Pochat, élève breveté de l’école nationale de la France d'outre- 
mer (section Magistrature). 





Décret du 1°" août 1957 
portant reclassement d'un magistrat d'outre-mer. 


———— 


Par décret en date du + août 1957, M. Henriet, juge de paix À 
compétence étendue de 2e classe de Djamballa, est reclassé dans le 
grade de juge suppléant pour compter du 27 mai 1943, au point de 
vue de l'ancienneté seulement. 





Décret du 1°" août 1957 
portant promotion d’un greffier en chef d'outre-mer. 





Par décret en date du ter août 4957, Guimali, greffier en ehef 
de la justice de paix à compétence étendue de 1 classe de Mouila, 
en mn à titre personnel, greffier en chef d’un tribunal de 

classe 





Décret du ?* août 1957 
portant mutation d’un greffier en chef d'outre-mer, 


Par décret en date du ?+ août 4957, M. Blanc, greffier en chef de 
la justice de paix à compétence étendue de 1'° classe de Maradi, 
est nommé, à grade égal, sur sa demande, greffier en chef de la 
—.\e paix compétence étendue de 2e classe de Parakou (poste 
vacant), 





Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté du 15 juillet 1957, M. Delagoutte (René}, chargé d’enset- 
ement de 6° échelon du cadrè général de l'enseignement “t de la 
eunesse de la France G’outre-mer, est placé dans la position de ser- 
vice détaché auprès du ministre des affaires étrangères (Etats asso- 
ciés), pour servir dans l'enseignement français au Sud-Viet-Namn, 
pour la Période s'étendant du 4% janvier 1953 au 34 décembre 1951, 


—+ 0e 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Décret du 10 août 1957 approuvant les modifications apportées aux 
statuis d'une société mutualiste reconnue comme établissement 
d'utilité publique. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINS 





Par décret en dale du 10 août 1957, ont été approuvées les modifi- 
cations apportées à ses statuts par la société mutualiste reconnue 
comme établissement d'utilité publique dite Société mutuaiiste de 
la boucherie Les Vrais Amis, n° 75-56, à Paris, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Inspection de la pharmacie, 





Par arrêté en date du 3 août 1957, sont inscrits, pour l’année 1957: 


Sur la liste d'aptitude au grade 
de pharmacien inspecteur divisionnaire de la santé. 


Les pharmaciens inspecteurs principaux de la santé ci-après 
désignés : 
4 MM. Sirguey (la Martinique). 
2 Monnier (Nantes). 
3 Desbordes (Paris). 
4 Mme Frescaline (Paris, service central de la pharmacie). 
5 MM. Vidal (Toulouse). 
6 du Pasquier (Paris). 


Sur la liste d'aptitude au grade 
de pharmacien inspecteur principal de la santé, 


Les pharmaciens inspecteurs de la santé ci-après désignés: 


4 MM. Morel (Rouen). 

2 Chauvac (Paris, service central de la pharmacie). 
3 Cans (Lyon). 

4 Tigner (Paris, service central de la pharmacie). 

° Dreyfus (Paris). 

6 Belnet (Marseille). 

7 Tessier (Paris, service central de la pharmacie}, 
8 Averoin (Paris). 

9 Braun (Paris, servie centra’ de la pharmacie). 
140 Delhal (Paris), 

at Leleu (Paris). 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêtés du 6 août 1957, ont été nommés commis stagiaires 
dans les directions interdépartementales du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre : 

MM. Cabeza (Gérard), à Toulouse, à compter du 4» août 1957; 
Chretien (Pierre), à Nancy, à compter du 15 avril 1957, 
inserits sur la liste des candidats classés en vue d'une nomination 
aux emplois réservés publiée le 25 avril 1957 au Journal officiel de 
la République française. 
++ 

















—_—_—— 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 





” Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 


de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 5 août au 10 août 1957: 


I. — Notes et études documentaires. 
No 2310. — Convention culturelle entre la France et le Maroc (Rabat, 
eh eee trannte-soutests « WF. 


Abonnement aux « Notes et éludes documentaires »: 
4.000 E, un an, 7.500 F. 


II. — Chroniques étrangères. 
No 180. — U. R. S. S.: La décentralisation économique. — Les 4 
ports avec la Finlande. — M. Khroutchev à la télé 
vision américaine..........sssssssssssssssesese 00 F. 
Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mcis, 
255 F; un an, 500 F. 
III. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


Ne 0539. — 1. Problèmes d'actualité, — Le soulèvement d'Oman. 
2. Teztes du jour. — Lettre de M. Macmillan à M. Bout- 
anine et réponse de M. Boulganine (14 juin-20 juil- 


et 1957). 

3. Faits et opinions. — Une force internationale pour 
les Nations Unies, — Les premiers hommes d'affai- 
res occidentaux à Pékin...........s.sss.ssse . #8 PF. 


No 0540. — 1. Problèmes d'actualité. — Les diseus-ions sur le déSar- 
mement à Londres. 

2 Tertes du jour. — Déclaration de Berlin. — Déclara- 
tion des Etats-Unis, de la France, du Royaume-Uni 
et de la République fédérale d'Allemagne (2 juillet 
957) 


3. Faits et pe — L'enseignement dans le monde: 
Grande-Bretagne: Les partis politiques et le régime 
de l’enseignement. Un rapport sur les universités 
britanniques — Etats-Unis: Une solution au pro- 
bième de la pénurie des locaux scolaires: des écoles 
fonctionnant toute l’année, — Bulgarie: Mettre 
l'enseignement en rapport avec la vie........ 48 F. 

No (541. — 1. Problèmes d'actualité. — L'entrevue Tito-Khroucht- 
chev. 

2. Tertes du jour. — Communiqué commun soviéto- 
afghan (90 juillet 1957). 

3. Faits et opinions. — Le régime polonais et les hahl- 
ants de race allemande, — La socialisation de 
l'agriculture ........:.:... Sesoésutveebe comceut 48 F. 

Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.750 F; un 


an, 5.000 F 
IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 
N° 501 du 6 août 1957 publie notamment: 

L'économie mondiale en 1956. — Les centres d'études techni- 
ques agricoles (CG. E. T. A.) et la modernisation de l'agricul- 
ture en France. 

LS, PR. bone diséensr stressée ounotecsecseenaasee - SE 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; un 

an, 1.800 F. 
V. — Chroniques d'outre-mer. 
(Rédigées par le ministère de Ja France d'outre-mer.) 

Ne 37 de juillet-août 1957, consacré aux « Oléagineux d'outre-mer s« 

Le nue... 5. éco sut RCE e dde Ua dot de dé sodoivébte 150 F. 
Abonnement aux « Chroniques d'outre-mer »: un an, 1.500 F, 


VL — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
Ne 484 du 10 août 1957 publie en variétés statistiques: 
Balance des payements de la zone-franc avec les pays élan 
gers en 1956. 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu av 
numéro. 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
200 F. 
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MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôts, art. 862, et 
annexe 1V, art. 71 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). 





LISTE DES 


AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE 





DE JUILLET 1957. 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 


NATURE DES DOCUMENTS 
à timbrer 


EMPREINTES 





NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 
ou raisca sociale des usagers. 





Valeur des empreintes. 


DATE 
de 
l'autorisation 






OBSERVATIONS 










Leltres. | Numéros 


H. 





1605 


1636 


1639 


1645 


1649 


1659 


1666 


1668 


1609 


1678 


1656 


1695 


16% 


1697 


1698 


1706 


L — Type M de la 


Société anonyme Auto industrie de l'Est, - 12, 
avenue du XXeCorps, à Nancy (Meurthe et- 
Moseile),. 

Sock.é anonyme Société industrielle de chi- 
Inie organique (S, 1 C. O.), à Sain!-Egrève 
(Isère). 

Société à responsabilité limilée Elablissements 
Mauguière, 16, boulevard des Filles-du-ual- 
vaire, à Paris. (Usage: 11 et 13, rue des 
kRegrels, à Beliort.) 

Sociélé anonyme Etablissements Pierre Roch, 
avenue de Jolivet, à Lunéville (Meurthe-el- 
Moselle). 

Société Agence Havas, 62, rue de Richelieu, 
à Paris, 


Société à responsabilité limitée Etablissements 
GeMey et Couleau, 2%, rue Gambetta, à 
Reims (Marne), 

Société anonyme Champagne Pommery et 
Greno, 131, boulevard Pominery, à Reims 
(Marne). (Usage: 46, avenue Georges-V, à 
Paris.) 

Société anonyme Etablissements Bernard 
Pagès, 4, place Rouaix, à Toulouse Haute- 
Garonne). 

Société anonyme dite « Société mélallurgique 
Héraud Frères », 18, avenue de Cessac, à 
Sorçgues (Vauclue). 


Société anonyme Brasserie de l’Espérance, rue 
Sain!-Charles, Sirasbourg-Schiltigheim, 


Société à responsabilité limilée Etablissements 
Carrière et Guyot, 48, rue Antoine-Marty, 
Carcassonne. 

Société anonyme Etablissements Lerebourg, 
rue du Moulin, à Liverdun (Meurthe-et-Mo- 
seile). 

M. Fernand Berbiguier, grossiste en droguerie, 
à Saint-Chinian (Hérault). 


Société à responsabilité limitée boire-Maté- 
riaux, 16, rue Mathaurey, à Saint-Etienne 
(Loire), 

Société anonyme - Peintures Gauthier Belfort, 
ps Jean-Jaurès, à Valdoie (territoire de Bel- 
ort). 

Société à responsabilité limitée Anciens Eta- 
blissements Subrenat et Coulaud, 32, bou- 
levard Eakanal, à Périgueux (Dordogne). 

Société anonyme Etablissements Gevwrget fils, 
route de Roche-Maurice, à Nantes (Loire- 
Atlantique). 

Société à responsabilité limitée Ftablissements 





Martinon, ?1, avenue Camus, à Nantes 
| (Loire-Atiantique), 





Société des machines Havas. 


Quittances et 
commerce : 
L 
Qui!tances et 
commerce : 
SFr. 
Qui!tancezs et 
commerce : 


Qui‘tances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quittances et 
commerce : 

, 

Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quittances et 
commerce : 


L 


Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 


Quittances et 
commerce : 
992,9 F. 

Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quittances el 
commerce : 
999 F. 

Quitlances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quittances et 
commerce : 
999,9 F. 

Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quittances et 
commerce : 





99,9 F, 


effets de 
01 F à 


effets de 
0,1 F à 


effets de 
01 F à 


effets de 
GT ‘à 


eflets de 
0,1 F à 
effets de 
0,1 F à 


effets de 
0,1 F à 


effets de 
01 F à 


effets de 
0,1 F à 


effets de 
01 F à 


effets de 
0,1 F à 


effets de 
0,1 F à 





10 juillet 1957. 


5 juillet 1957. 


3 juillet 1907. 


3 juillet 1957. 


28 juin 1957. 


3 juillet 1957, 


15 juillet 1957. 


5 juillet 1957. 


10 juillet 1957. 


29 juillet 197. 


29 juillet 1957, 


10 juillet 1957. 


5 juillet 1957. 


10 juillet 1957, 
10 juillet 1957, 
10 juillet 1957. 
3 juillet 41957. 


29 juillet 1957. 





— 


Remplace la 


ne 2041, 


Remplace la 
no 1835. 


Remplace la 
n 2il. 


Remplace la 
ne 037. 


Remplace la 
ne 910, 


Remplace la 
n° 011. 


Remplace la 
ne 1613. 


Remplace la 
n 1970. 


Remplare la 


ne 991. 


Remplace la 
n° 491, 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


HI. 


H, 


H. 


H. 
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og GG QG QU UOGGeeeeeqeoeeeeeeghooeoO 
NATURE DES DOCUMENTS 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE on — DATS 
É pe de OBSERVATIONS 
Lettres. | Numéros on ous ue CR cg Valeur des empreintes. l'autorisation. 
H. M. 1717 Société à responsabilité limitée Etablissemen's | Quittances et effets de 10 juillet 1957. 
Caparo et 0 16, rue Leberthon, à Bor- commerce : 0, F à 
deuux (Gironde). 9,9 F. 
H. M. 1719 Société à responsabilité limitée Socitté auxi- | Quittances et effets de 29 juillet 1957. Remplace machine 
liaire d'équipement, 38, avenue Victor-Huzge, commerce : 0,1 F à ne 2160 ns LL 
Dijon (Côte-d'Or). 99,9 F. : 
HU. M. 1739 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et eflets de 29 juillet 1957, ; 
P, Viaud et C*, Barbezieux (Charente). commerce : 0,1 F à 
99,9 F. 
H. M. 1747 Socié'é quimpéroise de matériaux  Kervir | Quittances et effets de 29 juillet 1957, 
Izella, Ergué-Armet (Finistère). commerce : 0,1 F à 
99,9 F. 
H. M. 1756 Société anonyme Elablissemen!'s Ungemach, | Qui'tances et effets de 29 juillet 1957. Remplace la machine H. A. 
42, roule de Bischwiller, Schiltigheim (Bas- commerce : 1 F à 
Rhin). 99,9 F. r 
H. M. 1759 Sociélé anonyme Etablissements Ouarnier et | Quittances et effets de 20 juillet 1957, 
guyemnet. 6?, boulevard de Charonne, à commerce : 0,1 F à 
aris , 
H. M. 2173 Société en nom collectif Etablissements | Quittances et eflets de 18 juillet 1957. 
Tanagra, 10, rue Wilhem, à Paris, (Usage: commerce : 1Fà9#F. 
16, rue Washington, à Paris.) 
M 929293 Socié'é anonyme Etablissements du Métalfix, | Quittances et effets de 27 juin 1957. 
26 bis, rue de l'Avenir, à Clichy Seisc). commerce : 1Fà9F. 
M 240 Société anonyme Etablissements J. Léopold, | Qui'tances et eflets de 29 juillet 1957. 
strasbourg (ÿas-Rhin). (Utilisation: chemin commerce : 1Fà9rF. . 
des Sabies, à Amboise [Indre-et-Loire].) 
H. M. 2242 Socitié à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 10 juillet 1957. 
Hugonnet, 1, rue Générai-Mangin, à Dijon commerce : 1Fà9F. 
(Côte-d'Or). 
H. M 2250 |Société anonyme Tricotages modernes de | Quittances et eflets de 18 juillet 1957. 
Paris, E'ablissements Jean Cayrol et C+,| commerce: 1Fà9rF. 
12 rue üu Mail, à Paris. 
M 2252 Socié'é anonyme Etablissements Brisson-Dau- | Quittances et effets de 3 juillet 1957. 
thel, à Dienville (Aube). commerce : 1Fà9PF. 
M 220 |Société anonyme Etablissements Fluotechnie, | Quiftances et effets de 4 juillet 1957. 
3%, boulevard Aristide-Briand, à Montreuil- commerce : 1Fà9F. 
sous-Bois (Seine). é 
H. M. 2244 | Société à responsabilité limité Film-Office, rue | Quittances et eflets de 30 juillet 1957. 
de la Paix, 4, à Paris. commerce: 1Fà9F. 
H. M. 222 | Socicté anonyme dite « Société industrielle et | Quittances et effets de 27 juin 191. 
commerciale de marbres, 10, rue Franklin, à! commerce : 1 F à9F. 
Pantin (Seine). 
H. M 22%64 | Société anonyme Conserverie du Clos de Ver-| Quittanées et effets de 29 juillet 1957. 
de!, 86, rue du 20°-Régiment-de-Chasseurs,| commerce: 1 Fà 9 PF. 
à Vendôme (Loir-et-Cher). 
EH. M. 2270 |Socitié anonyme Cadolle, 14, rue Cambon, à | Quittances et effets de 18 juillet 1957, 
Paris. w commerce : 1Fà9F. 
H. M. 227 Mme veuve Guterman Chapa, propriétaire du | Quittances et effets de! 29 juillet 1957, 
fonds de commerce Condensateurs Helgo, commerce : 1Fà9F. 
12, avenue de la République, à Paris. (Usage : 
93, rue Oberkampf, à Paris.) . 
E. M. 2272 | Alain Ripert, Les Biscuits du Sud-Ouest, 70, | Quittances et eflets de 29 juillet 1957. 
rue du XIV-Juillet, à Pau (Basses-Pyrénées). commerce : 1Fà9F. 
H. M 220 |Société à responsabilité limitée Ody frères, | Quittances et effets de 8 juillet 1957. Remplace la machine H, A. 
5 "ms Jadet, 5, rue Denis-Poisson,| commerce: 1 Fà9F. ne 5%. 
aris. 
EH. M 2%84 |Société à responsabilité limitée Docks élec-| Quittances et eflets de 10 juillet 1957, 
triques Rhôone-Durance, 39, rue Buffon, à} commerce: 1Fà9F. 
Avignon (Vaucluse). - 
E. M 22%0 |Socié'é anonyme Etablissements Alexandre et effets de| 18 juillet 1957. 
Klein, 46, rue Vercingétlorix, à Paris. * commerce : 1Fà9PF. 
EH. M 2293 | Société anonyme Les Applications et Réalisa- | Quittances et effets de 18 juillet 1957. 
tions électriques et acoustiques Area, 53, ave-| commerce: 1 Fà9PF. 
nue Hoche, à Paris. 
E. M 2%2* | Société anonyme Etablissements Simon Loeb, | Quittances et eflets de 29 juillet 1957, 
7, Petites-Rues-des-Magasins, à Strasbourg. commerce : 1Fà9P#F. 
IL. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. A. S. 
5. M 0765 | Société anonyme La Morue normande et entre-| Quittances et eflets de 3 juillet 1957. 
de Fécamp réunis, 2, quai Bérigny, à | commerce : 4 F à 
‘écamp (Seine-Maritime). 9 F, 
S. M 0972 Sovié'é responsabilité limitée Manufacture | Quittances et effets de 8 juillet 1957, 
pps 2e y e — gr rue de la! commercc:1Fà9rF. 
inc-de-Laden astres (Tarn). 
8. M. 1067 | Société anonyme dite « Société nouvelle de | Quittances et eflets de} 29 juillet 1967. 
pesmerte, Respetr semis, 19, rue de 5" 4 erce : 14 F à 
S. M 1069 | Société anonyme Supra-Duplex, 2 bis, rue de Quitiances et eflets de 3 juillet 1967. 
Bâle, à Saint-Louis (Iaut-Rhin). + erce : 4 F à 
à * 
S. M 1093 |M. Jean Bertaux, huissier, 31, rue Cérès, à | Quätances et effets de 5 juillet 1957, 
Reims (Marne). oué : 1r2àù 
| . 








— 
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DATE 
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8075 


OBSERVATIONS 





EMPREINTES 
“Lettres. | Numéros. 
S. M. 1095 
S. M. 1103 
S. M. 4105 
S. M. 1106 
S. M. 1107 
S. M. 1112 
S. M. 1115 
S. M. 1116 
6. M. 1119 
S. M. 1120 
S. M. 121 
S. M. 1123 
S. M. 1124 
S. M. 1125 
S. M. 1126 
5. M. 1197 








1305 


113 


1315 


1320 


BBEBER 








LL. 


Société anonyme pour la fourniture de maté- 
riel et outillage pour travaux pubics et 
industriels maritimes (S. T. 1. M.), 53 bis, 
quai des Chartrons, à Bordeaux (uironde). 

Société à responsabilité limitée Etablisse- 
ments Ronex, 47, avenue Hoche, à Paris. 


Société unonyme Bénédictine (Dislillerie der 
la liqueur de l'ancienne abbaye de Fécamp), 
rue Thiagène-Bouffart, à Fécamp (Scine- 
maritime). 

Société anonyme Etablissements Robergel, à 
Perruel-sur-Andelle (Eure). (Usage: 81, rue 
Marceau, à Montreuil-sous-Bois [Seine].) 


Société à responsabilité limitée Jean Gelis 
et Ce, Bruguières (Haute-Garonne), 


Société à responsabilité limitée La Lampe 
Neolux, à Molsheim (Bas-Rhin). 


M. Antoine Donval (Manufacture de chaus- 
sures Donval), à Rosporden (Finistère), 


Société anonyme Société française dez bras- 
series Ruoms et Fritz Lauer, Marseille. 
(Utilisation: 2, route d'Espagne, à Béziers). 

Société anonyme Elablissements Duret et 
Grandpierre, 5, impasse Popincourt, à 
Paris. 


M. Henri Limouzy, 15, 
Bretagne, à Perpignan. 


avenue de Grande- 


Société à responsabilité limitée Elablisse- 
ments Léon Guillouzo, avenue des Ondines, 
la Baule (Loire-Atlantique). 


Société anonyme F. IL M. 
ment de matériel par le crédit), 8, rue 
Pagezy, Montpellier. (Utilisation: à Perpi- 
gnan, 66, avenne du Général-de-Gaulle.) 

Bottineau (Jean-Faul), Etablissements Botti- 
neau, impasse du Sanitat, à Nantes. 


A. C. (Finance- 


Société anongme Fonderie et ateliers du 
Rhône (F. À. R.), 45, rue de la Cité, à Lyon. 


Société à responsabilité limitée Etablisse- 
ments Freka, 93-95. rue Dedieu, à Villeur- 
banne (Rhône). 

Société anonyme Filatures de la Scmme, rue 
Guerard, à Amiens. 





Quittances et effets - 


commerce : 1 F 
99 F, 

Quittances et effets de 
commerce : 14 F à 
99 F, 

Quittances et effets de 
commerce : 1 F à 
99 F, 

Quittances et effets de 
commerce : 4 F à 
9 F, 

Quittances et eflets de 
commerce : 14 F à 
9 F, 

Quittances et effets de 
commerce : 1 F à 
999 F. 

Quittances et effets de 
commerce : 4 F à 
9 F, 

Quittances et effets de 
commerce : 14 F à 


Qui!tances et 


effets de 
commerce : 4 F 
99 F. 


à 


effets de 


Quittances et 
Se à 


commerce : 
999 F. 


Quittances et eflets de 
commerce : 14 F à 

Quittances et 
commerce : 
99-F, 


eflets de 
1. F à 


Quittances et eflets de 
commerce : 1 F à 
9 F, 

Quittances et 
commerce : 


Quittances et effets de 
commerce : 1Fà 9F. 


eflets de 
ét  ? à 


Quittances et effets de 
commerce : 4 F à 
999 F. 





10 juillet 1957. 


45 juillet 1957, 


3 juillet 1957. 


27 juin 1957. 


29 juillet 1957. 
3 juillet 1957, 
ÿ juillet 1957. 
29 juillet 1957. 
30 juillet 1957. 
29 juillet 1957. 
29 juillet 1957, 


29 juillet 1957. 


29 juillet 1957. 


29 juillet 1957. 


29 juillet 1957, 


29 juillet 1957, 


III, — Type N. H. de la Société des machines S. E. C. À. P. 


Société à responsabilité limitée Fromagerie 
Pochat et fiis, avenue de Mandallez, Annecy. 


Société anonyme Etablissements Journée 
et C°, 19, rue Parmentier, à Bezons (Seine- 
et-Oise). 


Société anonyme France-Télévision, 31, rue 
d'Arras, à Lille. 


Société anonyme Chocolaterie Fausla, Maison 
Prouvost - Motte, 2, rue du Blanc - Seau, à 
Tourcoing (Nord). 

Société anonyme des Etablissements R. G. A., 
18 bis, cours de la République, à Villeur- 
banne (Rhône). 

Société à responsabilité limitée Emco, 34, rue 
Proudhon, à la Plaine-Saint-Denis (Seine). 


Société à responsabilité limitée Etablisse- 
ments L. Bonnet et fils, 9, rue Danton, au 
Kremilin-Bicêtre (Seine). 

Société à responsabilité limitée Le Feuillard, 
20, rue de la Bellefeuille, à Boulogne-Billan- 


court (Seine). 1e, 
Société à responsabilité limitée Spécialités 
R. K. G., 45, avenue Edouard-Vaillant, à 
Boulogne (Seine). 
Société à responsabilité limitée Etablisse- 
ments Bloutex, 60, rue d’Aboukir, à Paris. 





Quittances et eflets de 
commerce: 1Fà 9F. 


Quittances et effets de 
commerce: 1Fà 9F. 
Quittances et effets de 
commerce ; 1F à 9F. 
Quittances et effets de 
commerce: 1F à 9F. 


Quittances et effets de 
commerce: 1Fà9F. 


Quittances et eflets de 
commerce: 1Fà9F. 
Quittances etæflets de 
commerce: 1F à 9F. 


Quittances et eflets de 
commerce: 1Fà9F. 


Quittances et eflets de 
commerce: 1Fà9F. 


Quittances et effets de 
commerce : 1F à 9F. 





29 juillet 1957, 


5 juillet 1%7. 


29 juillet 1957. 


3 juillet 1957, 
10 juillet 1957, 


43 juillet 1957. 


48 juillet 1957. 
15 juillet 4957. 
48 juillet 4957, 


30 juillet 41957. 








Remplace la machine HI. M 
no 1129, 
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LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE JUILLET 1957 
a ” 
NATURE DES DOCUMENTS 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, 'ESSION, ADRESSE 
TR PL TR, > << pr OBSERVATIONS 
Lettres. | Numéros cn CD CD CD CUS Valeur des empreintes. 
L — Type À de la Société des machines Havas. 
II. A. 355 Société à responsabilité limitée Ody frères, | Quittances et effets de 8 juillet 1957, ere N À, machine 
| PE ments Jadet, 5, rue Denis-Poisson, commerce : 6 F H, 
aris 
NI. A. 417 Société anonyme en ung. "mach, | Quittances et effets de 29 juillet 1957, Remplacée par la machine 
#?, route de Bischwiller, Schi tigheim commerce : 6 F, NH. M. n° 176. 
(Bas-Rhin). 
II. — Type C de la Société des machines Havas. 
Hi. 00650 } Société anonyme J. Visseaux, 88, quai Pierre- Quittances et eflets « 30 juillet 1957. Machine relée le 28 ma 
| Scize, à Lyon (Rhône). +; #nê 0,10 F à 1991. 
92,90 F 
II. — Type E de la Société des machines Havas. 
HN. E 037 , Société Agence Havas, 62, rue de Richelieu, | Quittances et effets de 28 juin 1957. ee par la machine 
à Paris. commerce : 0,0+ F à H, M. n° 1645. 
99,9% F. 
H. E 485 Société anonyme Union faïencière, 412, rue | Quittances et effets de 3 juillet 1957. Machine retirée le 48 juin 
Martel, à Paris. commerce : 0,10 F à 1957. 
9,9% F 
H. E 557 |Société à responsabilité limitée Anciens éta- | Quittances et eflets de 10 juillet 1957, Remplacée par la machine 
blissements Subrenat et Coulaud, bou- | commerce: Q04 F à H., M, n° 1697, 
levard Lakanal, à Périgueux (Dordogne). #9,99 F, 
IV. — Type M de la Société des machines Havas. 
H. M. 115 Société à responsabilité limitée Qualitex, | Quittances et eflets de 3 juillet 1967, Machine retirée le 18 juis 
13-15, rue Taitbout, à Paris. commerce ; 0,1 F à 1957, 
92,9 F. 
H. M. 183 Société à responsabilité limitée dite « Société | Quittances et effets de 5 juillet 1987. nu v- 4 la machine 
des insecticides américains, à Saint-Egrève | commerce ; 0,1 F à À. 
(Isère). 99,9 F. 
E. M. 241 |Société à responsabilité limitée Etablisse- | Quittances et eflets de] 3 juillet 1957. mnt machine 
ments Mauguière, 16, boulevard des Filles-| commerce: 1Fà9F. ne 1 
uu-Calvaire, à Paris. (Usage: 11 et 13, rue 
des Regrets, à Belfort.) 
H. M. 43 | Société anonyme Etablissements Georget fs, | Quittances et effets de] 3 juillet 1957. Rempiacée gr u machine 
route de Roche-Maurice, à Nantes (Loire- commerce : 1Fà9F. .1 
Atlantique). 
EH. M. 510 |Société à responsabilité limitée Etablisse- Quittances et eflets de 3 juillet 1957. Remplacée par la machine 
ments Gelley et Couteau, 25, rue Gambetta, | commerce: 1 F à 9 F. H. M, n° 1649, 
à Reims (Marne). 
H. M. 5  |Socété anon dite « Société métallysgique | Quittances et eflets de 10 juillet 1957. | Remplacée la machine 
Heraud es», 18, avenue de Cessac, à | commerce: 1Fà9PF. H. M. n° Fée. 
Sorgues (Vaucluse). 
H. M. 1129 |Société à p— y" À limitée La Lampe | Quittances et eflets de 3 juillet 1957, mn V- la machine 
Neolux, à Moisheim (Bas-Rhin). —- 7 sul 1 ra S. M, n° 
H. M. 1127 | Sbciété anonyme Banque générale industrielle | Quittances et effets de 3 juillet 19517, Machine retirée le 17 jui 
__ em 21, rue de Villel'Evêque, à! commerce:1Fà9#F. 1957, 
aris. 
H. M 1570 |Société à responsabilité limitée Loire maté- | Quittances et eflets de 40 juillet 4957. . la machine 
Lois) 16, rue Marthaurey, à nee commerce : 1Fà9F. ne 1 
ire . 
H. M. 1613 |M. Fernand Berbiguier, grossiste en droguerie, | Quittances et effets de] 5 juillet 19%, cée la machine 
à Saint-Chinian (Héraul commerce : 1Fà9F. ne fonc. 
H. M. 2041 |Société anonyme Auto Industrie de Es Quittances et eflets de 40 juillet 1957, cée de la machine 
12, avenue xx , à Nancy (Meurthe-| commerce: 1 Fà 9F. ne 
et-Moselle). 
I. M. 2160 | Société à responsabilité limitée dite « Société | Quittances et eflets 29 juillet 41957, machine 
auxiliaire d'équi ment », 33, avenue Victor-| commerce: 1F à 9F. mn "a 149, 
Hugo, à Dijon (Côte-d'Or). 
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MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU FLAN 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la Tranche spéciale des « Vacances » de la loterie nationale 1957 a eu lieu à Dax (Landes), le 14 août 
1957, à vingt heures trente. 






































© — = 
Les billets dont le numéro se termine par : Les billets dont le numéro se termine par: 
D trstnie res , 5.000 F. 40.908 gagnent. ..............ss0e + 1.000.000 F. 
56 TL NL LÉ à 20.000 F. 89.789 I alossesetescres ones . 1.000.000 F. 
87 ft poscebcedètescessece 20.000 F. 28.002 Me slspogsonésneenetss e 1.000.000 F. 
17 en pocondosdoseesssans 20.009 F. 24.699 lo sodateidhesintane 1.000.000 F. 
10 os Se EE D, û 20.000 F. 52.099 —” dlittasegissetessie 1.000.009 F. 
356 M'usi. HR lol L à 50.000 F. 43.039 — ohonesosssossse ess « 1.000.000 F. 
577 CE De CESR SONO L 50.000 F. 21.329 —  posssscscccoeseecee . 1.000.009 F. 
126 a Re dise à 50.000 F. 72.002 —  crcosssssssssossese « 1.000.000 F. 
716 — _ pocccccenssseccee .… 50.000 F, 77.883 —  cnssosoonssssssseee ei 1.000.000 F 
, 741 == mésesssesceccesesses ° 100.000 F. 41.583 M. sstnecasasecs is ét 1.000.000 F 
045 é— gescoccocsee mr ssre . 400.000 F. 81.528 en -dadasacos ds sde drodse 1.000.000 F 
26 — US 400007. | Le billets porlant les numéros ciapris 
5.582 nn pr MAR 3 $C 200.000 F. OO A 2.000.000 F. 
; 1.457 PR SR CNORS EME 1 £ 200.000 F. 273.540 "CL GRR 2.000.000 F. 
8.294 lus SU. TR, POP 4 200.000 F. 305.658 = porcs ooccocesesocecee 2.000.000 F. 
2.676 — msocboccodossoodess . 300.000 F. 146.028 Mn, dohaoidiéossocovès . 2.000.090 F. 
0.051 ci ‘mfosboccasesocedesee 300.000 F. 192.670 Me soso tecérets 2.000.009 F. 
9.434 el porcheses covsecis = 400.000 F. 464.055 Mr ditraseniéfasehal « 2.000. 
a 0.440 mé moccocsse sééocsbesne 400.000 F. 186.931 DA: ‘hnhucnsassscesesnà mr 4 
5.709 — m..ssssrsuse ce 500.000 F. 392.162 RE POÉSIE 2.000.000 F. 
. 1.068 — ....... TRE A . 500.000 F. | star Cid te Me - 
des pen DCE Ge RTE 1.000.000 F à Moins sèssses « 2.000.000 F. 
4 320.814 D -éssénssccirssñiée « 2.000.000 F 
ji 12.217 nn paccsesoncesese éco. 1.000.000 F. 108.536 DR : 
39.539 SI er LR À Los 4 000.000 F. « Mr Snossesscossos codée « 2.000.000 F. 
72 245 Nr Cr RC se 1.000.000 F. 051.585 no covrcossccoue « 2.000.000 F. 
79.384 lès À 0t-nuletseTP L 4.000.000 F. 027.356 M “Gndtodtosessococ ds “ 2.000.000 F. 
ne 
44.657 A e . 4.000.000 F. 496.705 DL osuégucnese «+ 5.000.000 F. 
60.742 à cie Ds . 4.000.000 F. 070.541 ver ecidss 5.000.000 F 
ne 15.876 — ‘wmeoceces scééséoucces 1.000.000 F. 206.491 =  pocdoscsobossietése + 10.000.000 F 
22.437 = hécoccosssssessesee * 1.000.000 F. 147.692 070 -PRPUE ST UE SO 25.000.000 F 
ne = 
Le billet portant le numéro 243.569 gagne 60.000.000 de francs. 
ne Les 49 billets ci-après portant le même numéro à un chiffre près gagnent chacun 4.000.000 de francs. 
1in Au chiffre Au chiffre Au chiffre Au chiffre Au chiffre Au chiffre 
des UNITES près: des DIZAINES près: | des CENTAINES près: des MILLE près: Ps PERAINES és MER des CENTAINES 
près: de MILLE près: 
> 243.560 243.565 | 243.509 243.559 | 243.069. 243.669 | 240.569 246.569 | 203.569 263.569 043.569 
| 243.561 243.566 | 243.519 243.579 | 243.169 243.769 | 241.569 247.569 | 213.569 273.569 143.569 
ne 243.562 243.567 | 243.529 243.589 | 243.269 243.869 | 242.569 248.569 | 223.569 283.569 343.569 
. 243.563 243.568 | 243.539 243.599 | 243.369 243.969 | 244.569 249.569 | 233.569 293.569 443.569 
243.564 243.549 243.469 245.569 253.569 
| 
ine 


Le prochain tirage (trente et unième tranche 1957) aura lieu le 21 août 1957, à Paris (Alhambra-Maurice-Chevalier). 
+++ - 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de ‘a trentième semaine (du 20 juillet au 26 juillet 1957). (En milliers de francs.) 






































DIFFBRENCE EN FAVEUR DE 
1957 1956 
KATURE DU TRAFIC — _ 1957 1956 
Rocettes évaluées Recelles romptables Ea valeur absolue Pourcentage | En valeur absolue Pourcentage 

! L 1 3 6 5 6 7 

Voyageurs PPTELELETELELLIIILILILILIILI LILI 3.621.510 3.489.619 194.8 3,9 e D 
Bagages CETETELELELLLELELEIILELLELELELILIII LIT 75.110 63.867 11.253 176 w » 
Colis dunt le poids ne dépasse pas 50 kg... 350.070 309.673 60.397 195 * » 
Marchandises (détail et wagons)...... cesse 6.93% .270 5.671.166 722.804 12,7 . . 

Total des recettes de la Société nationale 

des chemins de fer français.......... 10.463.960 9.5%..625 929.335 9,7 o. . 


II. — Evaluation des recettes au 26 juillet 1957, 


| 


























RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÊRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des rerettes comptables _ - 
RATURE DO TRAFIC du gr ur du —— 4008 du TES du M pas 1957 1956 
St mai 26 juillet 26 juil 2 juillet En valeur Pour- Ea valeur Pour- 
1957 1957. 1967. 1956. ab<olue centage absolue centage 
4 ? L] à 5 6 1. ÿ 
VOYAgeurs ..sssomoosvsoomossssseséepepsess | 48.739.443 | 28.524.320 77.263.763 69.777.965 7.186.398 10:77 » 
Bagages CEETTETELIILLLELELETILIELLLELIIITIILII1 885.278 554.710 1.139.988 1.085.925 254.663 92,7 Le 
Colis dont le poids né dépasse pas 50 kg... 8.206.068 2.991.770 11.197.823 9.651 .187 1.516.651 16 ° 
Marchandises (détail et wagons)........….. | 191.466.959 | 49.956.430 181.423.9S9 162.928 .813 18.194.576 11,4 e 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français......... |. 189.297.748 | 82.027.290 271.324.978 | 243.442.690 | 27.882.288 15 » 














7 ES 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jeax - Pauz MARTIN. 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 





























4 Cours timites | Cour: extrèmes >" Cours limitæ | Cours extrêmes 
pratiqués cotés à la Bo:rse pratiquée cotés à la Bourse 
cotée Pays. Devise | Parité |, unque rs cotée Pays Devise | Parité |, Basque : 
Bourse de France 14 août 1957. Bourse. de France 14 août 1957 
940 06 | États-Unis ...…. !1 F1 USA 200 MD} soso ce sons 0 À sous se ns. 56 .. Nalie .....5... 100 lire 56 008 55 59 MOD, ....s ve. 
900 35 |Canada ........ LI s On L +... ss... mom ss... . ss... .… Norvège ss... 10e na 1000 4363 50 1097 CORRE TILL] 
463 10 Côte Fee Somalis 100 FDjib 161 0727 nn nu. Os... 0141 40 Pa s-Bas ss... 100 rl 9210 52 9141 60 722 sn nu. 
204 Mexique ms... 100 pes 200 ce se nus nm | os cn nos ve 6,16 .. ELITE LIL 10e » 6765 625 6715 Ml... 000 
sur Allemagne occid 100 D Mk eus ?3 sent .. 8306 Os... 7009 Suisse ss. 100 ( e -3003 98 7044 8068 .. ....— pere 
1247 . l'Autriche …...….! 100 sch | 1346 15 139605 AMP) -... se vous se 1007 .. | Égypte ........! fiv ée |} 100504 À ...... md te Leoce-.de …o6ee 
606 40 | Belgique ....…. 100 Fb 700 6075 70525} ...... sc... 1215 .. | Portugal ......) 100 ese 121729 420825 (2280) se veus ve 
5029 25 | Danemark ...., 1000. à | 5007 22 2020 25 BIOB DB +... se mous ve 4807 50 | Tehéroslovaquie | 100 kes SON A1 | 4824 50 MOT MD} .... se vues on 
072 65 | Gde-Bretagne ...| #liv st 980 265 9735! ..... e ess 117 40 | Yougoslavie ... | 100 din 116668 | 14570 11760 .... .. .... en 

















Zone C. Fr. Ansssosososssssosssssossscssssessesesesseses 100 Fr c LA A... 200 | Zone C Fr Prcsssoocédésosonoctcrrptosessctvocdeestisss ‘œr c Fr P.scoce 550 





(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des clianges. 
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LIT 


8 »ez | 


38 











45 Août 1957 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 89079 




















—+ 
BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 
8 AOUT 1957 17 AOUT 1957 
ACTIF 
Encaisse or CEFTTLLELILIILILIILLITILILLLLLITI SLR L EEE EEE ET CENTER ILERILILIRLILEIR II LLRIILILLLRILELILIILLILT) 201 .204.302.126 » 204 .2041.302. 126 »” 
Prèt d'or su Fonds de stabilisation des changes (1)............. ne 5000660 05 00 0 ce 400.000.000.000  » 100.009.000.000  » 
Lisponibilités à vus à l'étranger....... cDosescsssossee APR EPECPRDOTEI SECTE 11.771.000.000 » 11.7:1.000.000 » 


Avances au Fonds de stabilisation des changes (2)... ses. soseorsosonenmenmsmmmsnnnesnses D » 


Monnaies divisionnaires ...s..ssssmossosssssssssssossnssssens sense sssssssessssensnseses 12.755.500.98 » 12.733.037,899 » 
Comptes courants POSTAUX. .... rss srsmenenammmsnsesnsssmensessenemsesesse édevosseses 47.015.777.616 » 51.926.716.507 » 

Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relalif au dépôt d'or de a Banque nationale 
de BelgiQUe ......sssosssmosssossmssscntennss screens ssntssenss se ce rens ose snosssenesssessse 3.849.114.743 » 3.840.114.749 » 
Prêts sans inlérêts à l'Etat ()..........osoou ee 0 pe nono nmtoeses sooocosesesscessse coones ses 1) .000.000.000  » 50.000.000.000 » 
Avences provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (4).......... 426.000.000.000 » 426.000.000.000 » 
Avances provisoires à l'Etat (j..ssssssssosssossossosssssosnseses ee Sntlnesantsosssssessé seb 175.000.000.000 » 475.000.000.000 » 
» 255.000.000.000 » 


Avances spéciales à l'Etat Dsosoncsosscee socsvocacccéeeessc ces cocecneeee CEREREELELEILLIILE .... 292.000 .000 .000 


porteteuie d'escompte: 
Étlets sur la DVD scoosoccsnocccpeocssensesoteene ces 802.4:8.163.370 » 
Ettets escomptés sur l'étranger... ÉPEPELELETELLELELEZSEZIELETTIELLLTIIEIT 16.708.993 . 2.062.901.892.795 » 2.029.962.7:53.622 » 
ne zarantis par l'office des céréales (6)............ PPCEPECELLET CEE 6.261.183.438 » 
LA 


ts de mobilisation de crédits à moyen ÂCFME. sue sonnsooosose 1.204.035.487.434 
Eñets mens an on achetés en France (7).......... cescsoenson essences sesssese se … 
Avances è #0 jours sur effets DUDIICS. .…socssboscosves oo oponcneoem open co ccenee eee 


Avances sur POS... coccooessesecocecsesesesesosss so ccce tee 200.008 00 00 0e RLLELL LLLLLL2] 


304.200.014.05%4 » 305.886.820.H6 » 
16.071.5%0.000 » 47.115.028.000 » 
11.894. 121.452 14.202.627.904 » 


ATOSERS OR Œn...sosccccco0.0s 000000 ne 000p 000000 0080 Des sb en ae Cses ne pae pce cene 
Hôtel et mobilier de la Banque...........seosssossessosensseneme ne ao cossssesessspenseses 4.000.000 » 4.000.000 » 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (81...... PCLAPAECCERORPRC RERO esse 112.9%0.75%0 » 112.980.750 » 
Etlets en cours de POCOUVrTEMENL.....-scsscsbacsesescesesns sons ne conne sesssn eee cs eeepee 22.239.252.159 ” 94.421.592 .863 » 

63.110.515.280 » 62.269.708.941 -» 


Livers RSS LELELELELELELELELELLEELEEEEETELIELELEELEETLELELELELIELELELELELETILIL ELELTLELELLLELELELLELE) 





3.841.460.223.911 F 


ro 
ë 
de 
ot 
[2 
12 
IS 
Le si 


Total... LERLEREEELELELELIETELELELEEE ELLE EELEEEEELEET IT LLLE LL EL LELELELLLELELELELLLE) 








nts à vue: 
Billets au porteur en CONIDIIOR....ssosocopsscosccose seen gas ons coco ceo0cee 3.256.521 .255.865 » 3.304.731.41931.890 S 


Comptes courants créditeurs: 

Compte courant du Trésor public............................ ss. 96.690.901 » 
Comptes courants des accords de coopération éc2nom ne. ss. 168.730.369 » 

Comptes courants des banques et institutions ER ères fran- 
Çaises et étrangères.......ss...... sosssoses  321.125.579.451 » 

Autres comptes courants et de dépôts ‘de ‘fonds : ‘dispositions et 
autres engagements à VUB. sous. RLRLRERLRRRLLRERLLRLERELLILILILLLLLIT] 78.830.010. 787 » 
Capital de la Banque LRELRLELELLLZT) LRÉRELLRLLLELELELELRLELELELRLELELELELLELE ELLE RLRELELIELELLI LILI 482.500. 000 
Bénéfices en addition au capital SOS SEE CNE AONSRENERNNRNNNNNNERENn nn 307 .824.529 
éserves mobilières légales D oo este nochonnetn sense codes pescsnsencoecdesssn0c 2.405.700 
Réserve immobilière LÉELRLELELELELELELELELLELRLELLIPELELRELER RER LLLLETEILLLLL LEE LEREELLELIELLLIELELLTE] 4.000.000 


Divers LRRLLELLLELELLLLLELELLELLELELELELELLELLLLELELELELELLELELELELELELLLLLLLELLLLE ELLE LELELRELREITLELL]EX] 199.891 .804 . 585 


3.797.090. 452.237 


| 400.220.961.508 » 411.298.390.130 » 


182.500 .000 
307.824.529 
22.105.750 
4.060.000 
427.943.971.672 


3.844.460.223.911 











sl 
ee 


Total... CERLERSEEEELELEPETELELEEELELEIEEELEPE TEE ETILEIELL TILL IILLILILTT LI 11111 





Certifié contorme aux écritures : 


26 

2 
ER D MO, Le Gouverneur, 
PR ETS © pe Re novembre 1938, décret du W. BAUMGARTNER. 


ë 
5 
8 
5 
su 
Ë 
8 4 
; 
2% 
Ê 
3 


mbre 1910, 20 février. 90 avril, 10 mai, 44 juin, DES OPERA 

{1 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 17 septembre, 19 novembre 4942, TAUX TIONS 
21 janvier, 31 mars, S juillet, 30 septembre, 46 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944). 
wvée par le décret du 4er septembre 4939, convention du Escompte 5 0/0 

1910, Ah a .... tort erttr..e 
Ayances sur OR. tés codecs 7 0/0 
la Avances à H1) CSS PE 83 0,0 

- Achat des effets blics dont 

29 juillet 1999, loi du 49 mai 1940. l'échéance n'exc pas trois 
mois LRLRRLILRLRLRLEIRIILLLILILILIZIT LEZ] 3 @,0 

+834, 27 avril et à mai 1848, loi du 9 juin 41857). Escompte d'effets mobilisant ps 
juin 1857 et 47 novembre 4807). créances nées sur l'étranger. 8 070 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la tenéur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


AVIS D’ADJUDICATIONS 








Société pour l'Extension du Port de Nemours 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 
Suèce SOCIAL : IMMEUBLE LESCOFFY, PLACE LYAUTEY, RABAT (Maroc) 
Registre du commerce : Rabat n° 12450. 


Obligations 6 1/2 0/0 1954 de 10.000 F nominal. 





Echéance du 1” septembre 1957. 


Troisième tirage effectué le 25 juillet 1957 pour amortissement 
de 3.739 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 


a) En caractères gras, la série sortie au troisième tirage ; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 


ment remboursées. 






ANNÉE 
de 
rembour- 
sement. 


ANNFE 


æ NUMÉROS 
rembour- 


sement. 





NUMÉROS 





NUMÉROS 





916 à 4664 1957 14.877 à 18.805 1955 40.670 à 44.434 1956 

















(Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du troisième 


tirage.) 
a ………——…—……—….…….…—….—————.…— 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1955 (1 tirage), coupon n° 2, 1" septembre 1956. 
Remboursement 1956 (2 tirage), coupon n° 3, 1” septembre 1957. 
Remboursement 1957 (3 tirage), coupon n° 4, 1" septembre 1958. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 10.501 F (1 tirage), 10.504 F (2° tirage) et 10.511 F (3 tirage), 
dans tous les sièges, succursales ou agences 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 

De la Banque industrielle de l'Afrique du Nord, 26, avenue de 

l'Opéra, Paris (1) ; 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 

Du Comptoir national d’'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 

Paris (9). 








DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





Etude de M" Raymond Wable, avoué, 
6, parvis Saint-Firmin, à Montreuil-sur-Mer. 


Par jugement du tribunal civil de Montreuil-sur-Mer, en date du 
25 1957, enregistré, à la pos, M. Léon-Albert-Lucien 


Saxer, architecte, demeurant au Touquet-Paris-Plage, rue de Moscou, 
n° 70, veuf de Mme Bernadette-Blanche Rivière, avant M Wable 
avoué, il a été donné acte audit M. Saxer de sa demande 


pour 
d'envoi en possession de la succession de feue sa femme, née Ber- 
he Rivière, décédée en son domicile au Touquet-Paris- 

le 14 1956, sans laisser aucun héritier connu au 

de successible et, avant d'y faire droit, il a été admis qu'elle 
serait rendue publique conformément aux prescriptions de loi. 


Pour extrait : 


Signé : Wasie 





Le 5 octobre 1957, à dix heures ce qe gp il sera procédé 

ge — au tribunal de commerce, salle des faillites n° 2, 
l’adjudication en treize lots, par voie de soumissions cachetées, de 

la fourniture des papiers blancs, bulle et de couleur, n 

__ mr — et aux impressions de la préfecture de la Seine pendant 
’ann L 

Le cahier des clauses et conditions générales arm — aux mar- 
chés de fournitures ou d'entreprises de la ville de et du 
département de la Seine et le cahier des charges particulières 
relatif à l’adjudication précitée, sont déposés à la préfecture de la 
Seine, Hôtel de Ville, Lnestes, de l'habitation, du matériel et du 
contrôle, sous-direction du matériel, escalier G, 5* étage, porte 522, 
où l’on pourra en prendre connaissance tous les jours non fériés, 
de neuf res à onze heures et de quinze heures à dix-sept heures, 
sauf le samedi, à partir du 31 août 1957. 

Les deux documents susvisés seront en vente à compter de la 
même date à la régie du Bulletin municipal officiel, Hôtel de Ville, 
escalier B, 3° étage, le premier au prix de 100 F et le second au 
prix de 120 F. 

Les demandes tendant à obtenir l’autorisation de soumissionner 
seront reçues jusqu’au 11 septembre 1957 inclus (délai de rigueur). 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Jarina Czerwiec, née le 21 août 1918 en Allemagne, demeu- 
rant 24 bis, rue du Près-des-Sœurs, à Béthune ( ), agis- 
sant tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs : 
André, né le 28 décembre 1936, et Jean-Michel, né le 28 novembre 
1946, tous deux nés à Béthune, une requête auprès du garde 
des ns à l’effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Bousque 


M. Marcel Czerwiec, né à Béthune le 26 mai 1935, demeurant 
24 bis, rue du Près-des-Sœurs, à Béthune, actuellement ral S. P, 
88.182 À. F. N., dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Bousquet. 


M. Dre (Marcel), né à (7°) le 9 juin 1929, demeurant 
, ru 


À Lyon, e Saint-Michel, une requête auprès du garde 
nes ao + ctatteonn pmcen-rerere tee à 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1001.) 


16 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
architecture) (C. S. A.). But: étude des problèmes de la 

construction et de l’urbanisme ; création de commissions à cet effet. 

Siège social : 31, rue Foucault-de-Pavant, Versailles, 

de l’Aube. Société 

de et limitrophes. 


17 juillet 1957. Déclaration à la 

og LE ju Æ l'Aube 

cation des lois qui les protègent. Siège social: 23, rue Raymond- 
Poincaré, à Troyes. 





| 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





